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Avant-propos 
Le Système d’échange d’informations sur les migrations internationales et l’emploi dans la 
région méditerranéenne (SIMED) a été mis en place à la suite d’une conférence, tenue 2 Tunis 
en mars 1987, des Ministres du Travail et des questions de migration internationale des dix 
principaux pays du bassin méditerranéen - Algérie, Egypte, Espagne, France, Grèce, Italie, 
Maroc, Tunisie, Turquie, Yougoslavie. Le SIMED a deux objectifs immédiats : 
(i) de permettre d’observer et d’analyser de façon régulière l’évolution des 
mouvements migratoires entre les pays bénéficiaires, et ce en rapport avec la 
situation et les perspectives de l’emploi et compte tenu des tendances à caractère 
démographique et économique prévisibles dans la région; 
de faciliter la circulation et l’échange d’informations et d’expériences entre les 
pays concernés, aussi bien sur les données de base que sur les actions en cours 
ou sur les politiques adoptées en particulier en vue de la promotion de l’emploi. 
(ii) 
Le SIMED fonctionne à travers un réseau de correspondants nationaux désignés par chaque 
pays. Le Secrétariat du SIMED est assuré par le Service des migrations et de la population au 
BIT, Genève. 
Ce document de synthèse a été mis au point par M .  R. Daboussi à partir des rapports élaborés 
par M. J. Charmes sur le contexte démographique et la situation des marchés du travail et M .  
A. Lebon sur les mouvements et politiques migratoires. Il prend également appui sur les 
contributions présentées par les Correspondants nationaux du SIMED et sur les informations 
complémentaires fournies lors de la réunion tenue au Caire (Egypte) les 27 et 28 avril 1992. 
mars 1993 W.R. Böhning 
INTRODUCTION 
UNE SITUATION PRESENTE DIFFICILE ET DES PERSPECTIVES INCERTAINES 
1. Les effe ts de la crise du Golfe 
De nouveau les pays membres de la CEE semblent connaître une phase de 
ralentissement économique après la graduelle reprise constatée dans la 
deuxième moitié des années 1980 au cours de laquelle l'activité économique 
était restée, dans l'ensemble, soutenue. Cette dégradation, conséquence des 
différents événements qui se sont succédé dans le monde ces dernières années, 
en particulier la crise du Golfe, s'est traduite par une contraction de la 
croissance de la production et de l'emploi, entraînant dans certains cas une 
remontée du chômage. Ce fléchissement est assez sensible en France oÙ la 
croissance du PIB, par suite notamment d'un affaiblissement de l'activité dans 
le secteur manufacturier, est tombée a 2,8 pour cent en 1990 (tableau 1). Si 
le rythme des créations d'emplois est resté assez stable la même année, 
tournant autour de 240.000 postes, une décroissance était attendue en 1991 et 
en 1992, années pendant lesquelles le march6 du travail, se ressentant de 
cette décélération, devait B nouveau se dégrader. En Italie, oÙ l'activité 
économique progressait au ralenti en 1990, la croissance du PIB est revenue & 
2,0 pour cent, taux le plus bas depuis 1983. La situation du marché du travail 
qui s'était légèrement améliorée en 1989 accuse des tensions en 1990. 
L'Espagne connaît B son tour une contraction de son activité en net décalage 
par rapport aux années 1986-1989 oÙ le PIB s'accroissait de 5 pour cent en 
moyenne annuelle. La Grèce, enfin, qui avait accusé un fléchissement de 
l'activité tout au long de la mise en oeuvre de son programme de stabilisation 
(1986-87) et qui n'avait pas connu de franche reprise depuis lors, voit'la 
croissance de son PIB s'effondrer B 0,3 pour cent en 1991 contre 2,8 pour cent 
en 1983. Dans ce dernier pays, en particulier, dont la dépendance des 
importations par rapport au pétrole est assez élevée, le climat international 
a contribué alourdir une situation économique déjà fragile. 
Tableau 1. Croissance du volume du PIB dans les paps membres de la CEE 
(en pourcentage) 
1989 1990 1991 
Espagne 
France 
Grèce 
I talie 
Source: OCDE: Perspectives de l'emploi, 1991. 
Mais, ce sont tout particulièrement les pays du Maghreb, 1'Egypte et la 
Turquie qui ont subi plus directement les effets de la crise du Golfe. La 
Tunisie, qui venait a peine de rétablir ses équilibres extérieurs B la faveur 
du plan d'ajustement structurel et enregistrait une timide reprise de la 
croissance en 1989, s'est ressentie de ce choc extérieur. La perte des marchés 
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iraquien et koweïtien, la forte baisse des entrées touristiques ainsi que la 
chute des transferts de capitaux en provenance des pays arabes se sont 
traduites par une perte de devises de l'ordre de 5,2 pour cent du PIB et un 
manque de ressources budgétaires d'environ 1,5 pour cent du PIB. Au Maroc, la 
rupture de l'expansion enregistrée en 1989, année oÙ le taux de croissance ne 
s'est élev6 qu'a 1,3 pour cent contre 10,3 pour cent une année auparavant, 
s'est accentuée du fait du renchérissement des prix du pétrole, l'achat 
duquel une bonne partie des recettes d'exportation sont consacrées, ainsi que 
de la baisse des flux touristiques transméditerranéens faiblement corrigée, 
par ailleurs, par un tourisme maghrébin en pleine expansion. Le choc dÛ la 
crise du Golfe, s'il a été plus brutal dans le cas de l'Egypte, pays qui tire 
ses principales ressources en devises d'activités davantage intégrées dans 
l'environnement moyen-oriental, n'est pas cependant facile a apprécier tant ce 
pays, du fait de son engagement dans le conflit, a bénéficié dans le même 
temps de retombées positives. I1 est toutefois indéniable que le retour de 
450.000 travailleurs, dont 6 pour cent seulement pouvaient espérer retrouver 
leur ancien emploi dans le secteur d'Etat ou public, devrait entraîner &e 
hausse vertigineuse du taux de chômage que certaines sources situaient avant 
la crise entre 15 et 20 pour cent. En outre, ce retour ne sera pas sans 
incidence sur les revenus d'au moins un dixième de la population si l'on songe 
qu'un émigré égyptien fait vivre quatre à cinq personnes en moyenne. Enfin, en 
tarissant une des principales ressources en devises du pays, le retour des 
Egyptiens devrait affecter l'équilibre de la balance des paiements et la 
capacité nationale d'investissements. Les pertes nettes ont 6th estimées par 
le FMI a environ 3,7 milliards de dollars E.-U. La crise du Golfe ne semble 
pas avoir 6pargn6 la Turquie, pays qui affichait en 1990 un taux de croissance 
de son PNB de 9,O pour cent grâce 2i une meilleure performance des secteurs de 
l'agriculture, de l'industrie et des services. En tombant a 3,5 pour cent de 
croissance en 1991, l'économie turque se ressent de la perte des marchés 
irakien et koweïtien qui représentaient un dixième de ses exportations 
industrielles. L'Algérie, oÙ le contexte économique ne cesse de se dégrader et 
qui, en 1990, frôlait la cessation de paiement, doit en grande partie son 
salut a l'envolée des prix du pétrole qui, rappelons-le, représente 95 pour 
cent de ses recettes d'exportation. La fin de la crise a toutefois placé de 
nouveau l'Algérie à court de liquidités B un moment oÙ le pays enregistre 
16,7 pour cent d'inflation, 2,4 pour cent de chute d'activités, 5 pour cent de 
baisse de la consommation, 8 pour cent de baisse du niveau de vie et 
200.000 personnes de plus en chômage chaque année. 
2. Des De r m e c  tives incertaines 
Si, pour les pays membres de la CEE, les ajustements qui se poursuivent, 
conjugués a un meilleur environnement international, devraient permettre a 
terme une reprise économique, les perspectives pour les pays du Maghreb et 
1'Egypte demeurent en revanche incertaines. I1 y a d'abord la pression 
démographique qui tenaille ces pays et qui ne devrait se relâcher que lorsque 
la phase de transition démographique qui les caractérise se sera achevée, ce 
qui dans la meilleure des hypothèses ne pourra se produire qu'au début du 
prochain siècle: une telle pression appellera une mobilisation toujours accrue 
de ressources financières pour l'éducation, la santé, le logement au détriment 
de l'investissement productif (tableau 2). I1 y a ensuite les contraintes qui 
pèsent sur les marchés du travail de ces pays et qui s'alourdissent au fur et 
h mesure que la population d'âge actif progresse (tableau 3) et que s'élèvent 
les taux globaux d'activités (tableau 4). Le desserrement de ces contraintes 
supposera un niveau de performance économique et de création d'emplois si 
élevé qu'il n'est pas exagéré de penser que de telles perspectives sont 
manifestement hors de portée. 
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Tableau 2. Evolution de la UODU lation 1950-1980 e t Droíections 1985-2025 
Année/Pays AL EG MA TN TR 
1950 
1960 
1970 
1980 
1985 
1990 
2000 
2010 
20 20 
2025 
8.753 
10.800 
13.746 
18.666 
21.718 
25.494 
33.444 
40.586 
47.170 
50.611 
20.330 
25.922 
33.053 
41.520 
46.909 
52.536 
63.941 
75.263 
85.759 
90.399 
8.953 
11.626 
15.310 
19.382 
21.941 
24.616 
29.512 
33.835 
38.053 
40.062 
3.530 
4.221 
5.127 
6.392 
7.081 
7.894 
9.429 
10.858 
12.215 
12.860 
20.809 
27.509 
35.321 
44.468 
49.289 
54.647 
65.351 
76.008 
86.741 
91.925 
Source: Bureau international du Travail, populat,on tota-e et popUAation 
active, estimations 1950-1980 et projections 1985-2025 (hypothèses 
moyennes). 
Tableau 3. Structure Da r asce des DoDula tions en trois grands e rouDes 
ge en 1950. 1990 et 2025 (en pourcentage) dlA 
0-14 ans 15-64 65 ans et plus 
1950 1990 2025 1950 1990 2025 1950 1990 2025 
Algérie 40,l 44,5 25,6 55,3 52,l 68,7 4,6 3,4 5,7 
Egypte 39,7 39,2 24,4 57,3 56,8 67,8 3,O 4,O 7,8 
Maroc 44,4 38,3 23,3 52,7 58,O 68,8 2,9 3,7 7,9 
Tunis ie 38,9 37,4 23,2 55,4 58,2 69,O 5,7 4,4 7,7 
Turquie 38,3 34,6 25,5 58,4 61,2 66,l 3,3 4,2 8,4 
Source: United Nations: World Demographic estimates and projections 1950-2025. 
I1 a ét6 en effet estimé que, pour faire face la demande d'emploi 
croissante, 1'Egypte aurait besoin de créer annuellement, et tout au long de 
cette décennie, 450.000 & 600.000 emplois nouveaux. I1 n'est que de rappeler, 
pour mesurer l'étendue des écarts, que, pendant les années de renchérissement 
des prix du pétrole, l'bconomie Qgyptienne n'a pu créer que 250.000 emplois 
par an. Les pays du Maghreb auraient créer, quant eux, plus de 6 millions 
d'emplois durant la décennie 1990-2000, soit l'équivalent de la moitié de leur 
population active actuelle. 
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Tableau 4. T I  n r nt 
PaysIAnnCe 1950 1960 1970 1980 1985 1990 2000 2010 2020 2025 
Algérie 
Egypte 
Espagne 
France 
Grèce 
Italie 
Maroc 
Tunisie 
Turquie 
Yougoslavie 
30,7 26,4 21,4 21,7 22,2 22,8 25,O 29,s 33,3 34,2 
31,l 28,9 27,7 27,2 27,3 27,7 29,9 32,6 34,3 35,l 
38,3 38,l 35,4 34,4 35,6 36,3 36,8 36,6 36,8 36,4 
46,l 43,2 42,6 43,8 45,l 45,8 46,3 46,O 43,9 42,9 
40,8 40,6 38,8 38,O 38,2 38,2 37,8 38,l 38,O 37,7 
43,6 41,2 39,l 38,4 39,7 40,5 39,7 38,6 37,9 36,8 
29,8 28,7 26,4 29,3 30,4 31,8 35,6 40,l 40,9 .40,5 
30,l 28,O 25,8 29,8 31,4 32,8 35,8 39,O 40,O 39,6 
57,4 50,7 45,5 42,9 43,4 43,3 44,O 46,O 46,6 46,4 
46,5 45,4 45,O 44,6 45,3 45,4 46,l 45,9 44,8 44,2 
Source: BIT: La population active: estimations 1950-1980, projections 
1985-2025 (hypothèses moyennes). 
En fait, la plupart de ces pays, notamment l'Algérie et, dans une moindre 
mesure, le Maroc et 1'Egypte dont l'effondrement des principales recettes 
durant les années quatre-vingt a 6th l'une des principales causes de déclin, 
se sont si lourdement endettés que des ressources de plus en plus 
considérables ont dÛ être consacrées annuellement au remboursement de leurs 
dettes au détriment de programmes d'assainissement et d'investissements, seuls 
gages d'expansion durable (tableau 5). 
Tableau 5. t (en millions de dollars E.-U.) 
Pays Dette à long terme Dette à Dette externe 
court terme totale 
Dette publique Dette privée Recours 
et à garantie non garantie au FM1 
pub 1 ique 
1970 1989 1970 1989 1970 1989 1970 1989 1970 1989 
Algérie 945 23.609 - - - 619 - 1.840 - 26.067 
Egypte 1.781 39.751 - 1.081 49 161 - 7.806 - 48.799 
Maroc 712 19.507 15 200 28 850 - 294 - 20.851 
Tunisie 541 6.085 - 225 13 270 - 319 - 6.899 
Turquie 1.846 34.781 42 795 74 48 - 5.977 - 41.600 
Source: Banque mondiale: Rapport sur le développement dans le monde, 1991. 
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En Egypte, la dette extérieure totale dépassait largement le PNB global 
en 1989. Son poids est tel que ce pays figure parmi les pays les plus endettés 
du monde. En dépit de rééchelonnements successifs effectués depuis 1987,, le 
service de la dette continue en 1989 a absorber le quart des recettes 
d'exportation. Les pays du Maghreb, B e w  trois, totalisent près de 4 pour 
cent de la dette totale des pays en développement; leur dette extérieure 
totale atteint 54 milliards de dollars E.-U. pour une population estimée, en 
1990, a plus de 54 millions, soit 930 dollars E.-U. par habitant. L'Algérie, 
dont la dette extérieure était insignifiante en 1970 et n'est pas anormalement 
élevée en pourcentage du PNB, consacre toutefois, du fait de la courte 
maturité de cette dette, les d e w  tiers de ses exportations son service. Le 
surendettement et la contraction de ses recettes d'exportation ont abouti, 
dans le cas du Maroc, une inversion des transferts nets de ressources 
financières durant les années 1983-1989. En dépit des rééchelonnements 
d'échéances effectués et des accords conclus dans le cadre du Plan Brady, le 
Maroc n'en continue pas moins de réserver en 1989 le tiers de ses recettes 
d'exportation au remboursement du principal et des intérêts de sa dette. La 
Tunisie, bien qu'ayant restructuré sa dette depuis 1986, en particulier a 
travers le renforcement de la dette B long terme (qui représente la 
quasi-totalité de son encours total), voit toujours en 1989 le ratio de sa 
dette se situer B 25,2 pour cent de ses recettes courantes d'exportation 
(tableau 6 et tableau 7). 
Ces pays semblent avoir atteint des niveaux d'engagements extérieurs 
qu'il serait difficile de dépasser. De tels niveaux ne peuvent toutefois être 
maintenus durablement compte tenu des effets différés des rééchelonnements 
opérés, d'une part, et des besoins d'emprunts supplémentaires que devrait 
rendre nécessaire la redynamisation des économies de ces pays, désormais 
inscrite au rang des priorités, d'autre part. 
Dans un tel contexte difficile, aux perspectives peu encourageantes, que 
viennent aggraver 1 'évolution démographique et la situation des marchés du 
travail, les politiques d'emploi au nord et au sud de la Méditerranée 
peuvent-elles constituer des solutions viables et h long terme? Les mouvements 
migratoires ne sont-ils pas les réponses spontanées des populations A ces 
desequilibres, réponses que s 'ef f orcent de canaliser ou de réorienter les 
politiques migratoires? 
Tableau 6. Ratios de la de tte extérieure to tale 
Pays Dette extérieure totale 
En pourcentage des 
exportations de 
biens et de services 
En pourcentage du PNB 
1980 1989 1980 1989 
Algérie 
Maroc 
Tunisie 
Turquie 
Egypte 
130 ,O 248,8 47,l 56,8 
208,4 333,6 95,O 159 ,O 
223,8 328,4 53,l 98,4 
96 ,O 136,7 41,6 71,9 
332,9 190,o 34,3 53,8 
Source: Banque mondiale: Rapport sur le développement dans le monde, 1991. 
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Tableau 7. Se rvice total de la dette (en pourcentage des exportations 
de biens et services) 
Pays/année 1984 1985 1986 1987 1988 1989 
Algérie 
Egypte 
Maroc 
Tunisie 
39,O 36,9 57,2 54,5 95,5 71 ,O 
22,8 22,5 24,9 15,9 15,l 24,4 
23,O 27 ,O 32,7 25,6 24,3 30,O 
22,5 24,8 28,O 28,l 23,O 25,2 
Source: The Economist Intelligence Unit: North Africa, Economic structure and 
analysis, fév. 1991. 
I. LE CONTEXTE DEMOGRAPHIOUE ET LA SITUATION 
DES MARCHES DU TRAVAIL 
1. j e  Tendan ti n t 
la DODU lation active 
Le tableau 8 ci-après résume les principales informations dont on dispose 
sur la population totale et la population active des pays du bassin 
méditerranéen. Les taux de croissance de la population sont cinq & quinze fois 
plus élevés au sud qu'au nord (si l'on compare la Grèce ou l'Espagne avec la 
Turquie, et l'Italie avec l'Algérie) et les t a w  de croissance de la 
population active de 1,5 h douze fois plus élevés. En termes de croissance 
démographique et de croissance de la population active, c'est au Maghreb que 
sont enregistrés les taux les plus élevés. Avec des populations h peu près 
équivalentes de 25,5 et 24,6 millions d'habitants respectivement, l'Algérie et 
le Maroc présentent des caractéristiques assez différentes. Le taux de 
croissance de la population algérienne est le plus élevé de la région et de 
toute la Méditerranée (3,l pour cent par an au cours de la période 1980-1988); 
c'est aussi celui qui ralentit le moins rapidement (passant de 3,l B 3,O pour 
cent entre 1980-1988 et 1990-1995). Bien que sa population ne représente qu'a 
peine le tiers de celle de chacun des deux autres pays du Maghreb, la Tunisie 
connaît le taux de croissance le plus faible (2,5 pour cent entre 1980-1988 et 
1,9 pour cent entre 1990-1995), résultat dÛ h une meilleure maîtrise de la 
fécondité en raison d'une politique de planification familiale active. Avec un 
taux de croissance démographique passant de 2,7 2,O pour cent d'une période 
A l'autre, le Maroc n'est pas loin d'atteindre des résultats comparables. 
Dans la partie orientale de la Méditerranée, 1'Egypte et la Turquie, avec 
respectivement 52,5 et 57 millions d'habitants, connaissent des taux de 
croissance démographique qui s'infléchissent graduellement (2,6 et 2,3 pour 
cent, tombant 2,l et 1,9 pour cent respectivement pour la période 1990-1995). 
Au nord de la Méditerranée, le taux de croissance tombe h 0,5 pour cent 
en Grèce et en Espagne, h 0,4 en France et 0,2 en Italie oÙ il est le plus 
bas. Les perspectives de 1990-1995 prévoyaient une baisse de t a w  en Grèce (de 
0,5 h 0,4 pour cent), en France (de 0,4 0,3 pour cent), un maintien en 
Italie (h 0,2 pour cent) et une hausse en Espagne (de 0,5 à 0,6 pour cent). 
Tableau 8. Effectifs et taux de croissance de la population et de la pooulation active, et taux d'activité 
Population Population active Age actif Taux Taux Taux d'activité 
14 ans et + Brut d'activité féminine 
(milliers) d'activité 
Effectifs Taux annuel de croissance Effectifs Taux annuel de croissance 
(millions) 1980-1988 1990-1995 (milliers) 1980-1988 1990-2000 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)=4:1 (9)=4:7 
1990 1989 1980-1989 
Algérie 25,5 391 390 5.588 ' 
Maroc 24,6 2,7 2,o 6.700 
Tunisie 799 295 1,9 2.200 
Ewte 52,5 296 291 12.806 
Turquie 57,0 2,3 199 18.680 
Grèce 10,o 095 094 3.967 
Espagne 39,7 095 036 14.819 
France 55,6 094 033 24.247 
Italie 57,6 092 0,2 23.696 
* 15 ans et plus pour 1'Algérie; 15-64 ans pour la Turquie. 
3.8 397 13.719* 22.0 40,7 7.5 
3,2 3,o 16.400 27,2 40,9 18,4 
331 2,7 4.900 27,8 44,9 25,7 
2,6 298 31.500 24,4 40.6 12,6 
290 1,7 32.871* 32,8 56,8 36,4 
1,7 0,6 7.986 39,7 49,7 35,l 
1,2 190 31.299 37,3 47,l 31.4 
0,4 0,6 43.556 43,6 55,2 46,0 
099 0.3 47.709 41,l 49,0 34.6 
Sources: Population et taux de croissance = United Nations: World Demographic Estimates and Projections, 1950-2025 (sauf effectifs Turquie et 
France = Recensements généraux de la Population 1990). 
Population active = OCDE: Perspectives de l'emploi 1991 pour Europe et Turquie (année 1989). 
BIT: Le Travail dans le monde 1990 pour autres pays (sauf Algérie: Enquête Main-d'oeuvre 1989, ONS). 
Taux de croissance de la population active = mêmes sources pour 1980-1988. 1990-2000 = BIT: Population active, estimations 1950-1980, 
projections 1980-2025. 1990-1992: pour Europe et Turquie = OCDE Perspectives de l'Emploi, 1991. 
Population dlâge actif et taux d'activité = Eurostat: Enquête sur les forces de travail 1989 pour Europe. 
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Les différentiels de croissance de la population active suivent peu de 
choses près ceux que l'on observe pour la croissance démographique: dans tous 
les pays du bassin méditerranéen, sauf en Turquie, la croissance de la 
population active devait connaître un rythme plus élevé que la population 
totale. Mais c'est au Maghreb et en Egypte que les écarts sont les plus forts 
(de 0,7 pour l'Algérie et 1'Egypte A 1 point pour le Maroc, contre 0,l à 0,4 
au nord de la Méditerranée); cependant, la Grèce et l'Espagne ont connu 
egalement une forte croissance de la population active lors de la période 
antérieure (1980-1988). 
La population active ne représente en général guère plus du quart de la 
population totale au Maghreb et un tiers en Turquie, alors qu'au nord de la 
Méditerranée, oÙ la population est plus âgee et les femmes en général plus 
intégrées au marché du travail, le taux brut d'activité approche ou dépasse 
les 40 pour cent. Au sud de la Méditerranée, c'est en Algérie que ce t a w  est 
le plus faible (22 pour cent, correspondant B un taux d'activité féminine 
parmi les plus bas du monde: 7,5 pour cent) ainsi qu'en Egypte (24,4 pour cent 
pour un taux féminin de 12,6 pour cent). Les taux bruts d'activité les plus 
élevés au sud de la Méditerranée s'observent en Tunisie (27,8 pour cent pour 
un taux féminin de 25,7 pour cent, le plus fort du Maghreb) et en Turquie 
(32,8 pour cent, les femmes comptant pour plus de 32 pour cent de la 
population active). 
Au nord, les taux bruts d'activité les plus élevés s'observent en France 
(43,6 pour cent), oÙ le taux d'activité féminine est également le plus élev6 
(46,O pour cent), et en Italie (41,l pour cent pour un taux féminin plus 
modeste: 34,6 pour cent, mais tout de même plus élevé qu'en Espagne: 31,4 pour 
cent). Les t a w  d'activité calculés sur la population d'âge actif permettent 
de gommer en partie l'effet de la jeunesse de la population: c'est en Espagne, 
en Italie et en Grèce que les effets d'une plus faible participation des 
femmes se font sentir, et c'est en Turquie et en France que la plus forte 
participation de celles-ci se traduit par des taux d'activité plus élevés. 
L'effet du ralentissement général des taux de croissance démographique ne 
se fera réellement et définitivement sentir sur les t a w  de croissance de la 
population active au sud de la Méditerranée que lorsque les taux d'activité 
féminine auront atteint des niveaux compatibles avec les réalités Bconomiques 
et sociales telles qu'elles peuvent être observées, et avec les processus de 
développement et de modernisation engagés. S'il est clair en effet que la 
faiblesse des taux au Maghreb et en Egypte reste encore due en partie aux 
concepts utilisés et a la subjectivité des enquêteurs et des enquêtés lors de 
la collecte, l'évolution normale des choses et des idées devrait - sauf 
renversement de tendance ne pouvant être totalement exclu comme en Algérie - 
receler de larges possibilités d'accroissement pour une population active qui 
ne représente encore qu'une faible fraction de la population totale. 
2. CaractCristiaues des marchés du t r avai 1 
a) RéDartitiOnS sec torielles de 1 'emDloi (branches 
professions. s ituations dans la Drofession) 
Au sud de la Méditerranée, le Maroc et 1'Egypte restent des pays à forte 
dominante agricole (plus du tiers de l'emploi total) alors que l'Algérie et la 
Tunisie se situent autour du quart. Mais c'est la Turquie qui est restée le 
plus agricole des pays du bassin méditerranéen avec 50 pour cent des actifs 
occupés dans ce secteur en 1989 (contre 70 pour cent en 1970). Au nord 
cependant, la France, l'Italie et l'Espagne n'occupent que 7 B 13 pour cent de 
leurs effectifs dans l'agriculture, et seule la Grèce se rapproche des niveau 
de la Tunisie et de l'Algérie. 
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Alors que l'on peut observer, au tableau 9 ci-après, les grandes lignes 
de l'évolution classique décrite par Colin Clark, qui s'appliquent bien aux 
pays du nord de la Méditerranée (c'est-à-dire un déplacement des actifs 
agricoles vers le secteur secondaire, puis des actifs secondaires vers le 
secteur tertiaire), ce sont les structures sectorielles classiques des 
économies en développement que l'on peut remarquer au sud de la Méditerranée 
oÙ les déplacements de main-d'oeuvre agricole alimentent une hypertrophie du 
secteur tertiaire. Surtout, on remarque que dans tous les pays, sauf la 
Turquie, la demière période 1980-1989 se traduit par une diminution de la 
part des effectifs occupés dans le secteur secondaire. Et si ce mouvement 
correspond généralement un ralentissement de l'exode rural, il n'a guère 
ralenti la croissance du secteur tertiaire. 
Tableau 9. Répartition sectorielle de l'emploi 1970-1989 
Al gé r ie 
Maroc 
Tunisie 
Egypte 
Turquie 
Grèce 
Espagne 
France 
I tal ie 
Agriculture Indus trie 
(en XI (en X) 
Services 
(en XI 
1970 1980 1989 1970 1980 1989 1970 1980 1989 
47,4 
57,7 
42,l 
51,9 
70,7 
42,3 
26 ,O 
13,6 
18,8 
30,7' 23,5 
45,6 
35,O 26,6 
45,6 38,2 
58,4 50,O 
30,9 25,3 
17,2 13,2 
896 699 
12,o 992 
2 
21,3 
17,O 
25,3 
16,5 
11,9 
26,2 
37,6 
39,3 
43,6 
1 33,2 
25 ,O 
36,4 
20,3 
16,9 
28,8 
37,l 
35,4 
40,5 
31,7 
33,32 
18,9 
21 ,o 
25,7 
32,7 
30,3 
32,O 
1 31,4 36,l 
25,4 29,4 
32,5 28,6 
31,6 34,O 
17,4 24,8 
31,6 40,3 
36,5 45,8 
47,l 56,l 
37,7 47,5 
44,8 
34,3" 
42,9 
29,O 
48,9 
54,2 
62,8 
58,8 
1977. 
1984. 
Sources: 1970-1980: BIT: Population active, estimations 1959-1980, 
projections 1980-2025. 
1989: Europe = Eurostat: enquête sur les forces de travail, 1989. 
Turquie = OCDE: Perspectives de l'emploi, 1991. 
Algérie = Enquête main-d'oeuvre, 1989. 
Tunisie = Recensement de la population, 1984. 
La seule exception au schéma qui précède est la Tunisie oÙ, dès la fin 
des années soixante, l'industrie représentait une part importante de l'emploi 
total (25,3 pour cent) qui devenait supérieure à la part de l'emploi tertiaire 
h partir de la fin des années soixante-dix. Et, en 1989, l'emploi industriel, 
malgré son fléchissement, restait B peu près au même niveau que l'emploi 
tertiaire. C'est en Egypte que l'hypertrophie du secteur tertiaire par rapport 
au secteur secondaire se fait par ailleurs le plus sentir (respectivement 
42,9 pour cent et 18,9 pour cent). 
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Mais, tandis qu'au sud de la Méditerranée la tertiarisation de l'emploi 
signifie surtout un développement des activités commerciales et des services 
informels, au nord cette croissance a 6th due au développement de la 
sous-traitance d'activités de services hautement capitalistiques et 
sophistiqués par des entreprises manufacturières. L'analyse de la répartition 
de l'emploi par profession permettrait de montrer cette même différence 
fondamentale dans la structure de l'emploi: le plus haut niveau de 
qualification des professions du tertiaire au nord de la Méditerranée par 
rapport au sud. 
L'évaluation de l'importance et de 1'Cvolution de l'emploi salarié et non 
salarié, telle qu'elle peut être faite à partir des données du tableau 10 
ci-après, montre que les structures de l'emploi des pays riverains au nord et 
au sud de la Méditerranée sont plus proches qu'il n'y paraît et, en tout cas, 
ne sont pas aussi contrastées qu'aurait pu le laisser présager leur 
appartenance respective au nord et au sud en tant que blocs des pays 
industrialisés et des pays en développement. Certes, le salariat représente 
près des neuf dixièmes de l'emploi non agricole en France; mais cette 
proportion n'est plus que des quatre cinquièmes en Espagne et en Egypte, des 
trois quarts en Italie et en Tunisie, et des deux tiers en Grèce et au Maroc, 
ces deux derniers pays se caractérisant, tout comme la Turquie, par la 
prédominance d'une agriculture & base de petits exploitants: le salariat n'y 
représente, en effet, guère plus de la moitié de l'emploi total contre deux 
tiers en Algérie et en Egypte. Ainsi, la prédominance de l'emploi non salarié, 
caractéristique des économies en développement, ne s'observe pas de façon 
démonstrative au sud de la Méditerranée, en Algérie en particulier, du fait du 
modèle socialiste de développement à base d'industrialisation qui a prévalu 
jusqu'à ces années récentes, et aussi en raison du faible niveau 
d'enregistrement des activités féminines. Au nord, au contraire, la Grèce a, 
du point de vue de cette caractéristique particulière, un profil assez proche 
des pays en développement. 
La croissance récente de l'emploi indépendant - que devraient venir 
confirmer des statistiques malheureusement trop rarement disponibles - est un 
phénomène qui semble généralisé aussi bien dans les pays en développement, oÙ 
il est un indice de la croissance du secteur informel, que dans les pays 
développés, oÙ il accompagne la désindustrialisation et la montée du chômage. 
Et, même si certains auteurs ont pu prétendre avoir démontré qu'il n'y avait 
pas de lien entre les deux phénomènes dans les pays développés, et que le 
niveau de l'emploi indépendant non agricole n'était, en général, pas fonction 
de la conjoncture, force est de constater qu'au nord comme au sud la 
croissance de 1 'emploi indépendant semble permettre de limiter la montée des 
taux de chômage et constitue l'un des éléments clés des politiques de 
promotion de l'emploi dans des contextes d'ajustement structurel oÙ les 
créations d'emplois dans le secteur formel se raréfient. 
Un phénomène récent qui mérite d'être souligné est, en effet, l'inversion 
de la tendance B la diminution de l'emploi indépendant dans certains pays du 
nord de la Méditerranée: en Italie et en Espagne, la part des indépendants non 
agricoles dans l'emploi total est passée de 18,9 A 22,4 pour cent et de 15,7 A 
17,6 pour cent respectivement, entre 1980 et 1989, alors que cette proportion 
restait stable en France et qu'elle continuait décroître en Grèce dont on a 
déjà souligné les caractéristiques particulières. Dans ces pays, et dans les 
pays développés en général, la proportion des femmes et des jeunes de moins de 
25 ans dans le travail indépendant a eu tendance 1 augmenter, et l'on a 
constaté que les hauts revenus y étaient beaucoup plus fréquents pour les 
femmes que dans les emplois salariés, même si les revenus des travailleuses 
indépendantes restent comparativement faibles. 
Tableau 10. Travail indéoendant non aaricole. salariat non aericole et salariat. 1979-1989 
Employeurs indépendants Aides familiaux, Salariés Ensemble des salariés 
apprentis agricoles et non agricoles 
(non agricoles) (en pourcentage de la population occupée (en pourcentage de la 
non agricole) population occupée totale) 
1970 1980 1989 1970 1980 1989 1970 1980 1989 1970 1980 1989 
Algérie 12,3 194 
Maroc 
Tunisie 
Egnte 
Turquie 
Grèce 
Espagne 
France 
Italie 
21,3 096 
32,0 27,4 594 
15,7 17,6 338 
10,6 10,s 193 
18,9 22,4 4,2 
* 1977. 
82,8 86,3 
67,2 
73,3 
78,4 78,0 
67,4 51,4 
78,s 72,2 
89,l 84,s 
74,2 71,0 
72,2* 67,2 
I 
5 
I 
65,4 
Sources: Europe = OCDE: perspectives de l'emploi, 1991. 
Algérie = Enquête main-d'oeuvre, 1989. 
Egypte = Population Census, 1986. 
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En tout état de cause, l'emploi indépendant non agricole vient 
heureusement soutenir des politiques de création d'emplois qui ont tendance h 
s'essouffler et qui parviennent difficilement h endiguer la montée du chômage, 
ainsi que nous allons le voir maintenant. 
b) Tendances des c réations d'€"lois 
Dans tous les pays du sud de la Méditerranée, la baisse des taux de 
croissance de la population active (tableau 8) ne se traduit malheureusement 
pas par une baisse de l'offre additionnelle de main-d'oeuvre. 
Si l'on prend un pays comme l'Algérie, dont la dynamique démographique 
est extrêmement forte, on voit (tableau 11) que l'offre additionnelle de 
main-d'oeuvre (c'est-à-dire les effectifs de nouveaux entrants sur le marché 
du travail dont on a défalqué les sortants) continue h s'accroître selon les 
prévisions, alors que les créations d'emplois connaissent au contraire un 
ralentissement, en raison des restrictions et des réductions de l'embauche 
dans le secteur public et l'administration, et de l'incapacité des entreprises 
privées (due h leur retard) h pallier leurs défaillances. 
Tableau 11. Offre de main-d'oeuvre et création d'emplois en Algérie en rvthme 
annuel par période 
Offre de main-d'oeuvre Création d'emplois 
1980-1985 
1985-1 990 
1990-1995 
1995-2000 
2000-2010 
180.000 
195.000 
240.000 
300.000 
360.000 
120.000 
80.000 
Encore ces chiffres ne tiennent-ils compte que très partiellement de 
l'augmentation probable de la main-d'oeuvre féminine dans les années a venir. 
D'autre part, les prévisions de créations d'emplois auxquelles s'adonnent 
les planificateurs ne se hasardaient généralement pas B pronostiquer les 
licenciements. Elles ne le font que depuis une date récente et sous 
l'impulsion des programmes d'ajustement structurel. C'est pourquoi il paraît 
intéressant de mesurer l'offre additionnelle de main-d'oeuvre et les créations 
d'emplois, non plus sur la base des prévisions, mais bien sur la base des 
réalisations et des observations effectuées. 
C'est ainsi qu'a été élaboré le tableau 12 ci-après, au moins pour les 
pays de l'OCDE, y compris la Turquie. L'offre additionnelle de main-d'oeuvre 
est une moyenne annuelle calculée sur l'accroissement de la population active 
au cours de la période 1980-1989, et les créations d'emplois sont une moyenne 
annuelle calculée sur l'accroissement de la population occupée (emploi) pour 
la même période. De sorte que le nombre additionnel de chômeurs, résultant de 
l'kart entre offre de main-d'oeuvre et création d'emplois, est cens6 traduire 
l'évolution du chômage sur la période. 
- 13 - 
En dépit de la relative stabilité des taux de chômage, ces chiffres 
traduisent l'inexorable montée des effectifs de chômeurs dans toute la région 
méditerranéenne. 
c) Montée inexorable du c h Ô m w  
evolution et caractéristiaues 
Le tableau 12 ci-après donne les effectifs de chômeurs et les taux de 
chômage en 1991 (ou pour l'année connue la plus récente). Sauf en Grèce et en 
France, partout les taux de chômage dépassent 10 pour cent de la population 
active. Et encore ce niveau est-il atteint pour la Grèce en 1992, selon les 
estimations de l'OCDE, et il l'est pratiquement (9,9 pour cent) en France en 
février 1992 oÙ la crainte existe désormais de voir le nombre de demandeurs 
d'emplois dépasser les 3 millions (2.938.300 personnes étaient inscrites à 
l'Agence nationale pour l'emploi, 2.876.300 en données corrigées, le nombre de 
chômeurs, selon la définition du Bureau international du Travail, s'élevant A 
2.449.000 
A côté de 1'Egypte oÙ le taux est de 14 pour cent, trois pays de la 
région dépassent les 15 pour cent: l'Espagne (15,9 pour cent, taux le plus 
élev6 au nord de la Méditerranée), la Tunisie (16,8 pour cent) et l'Algérie 
(oÙ le taux de 18,l pour cent est en baisse par rapport 1987 oÙ il s'élevait 
A 22,7 pour cent)2. Trois autres pays avoisinent les 11-12 pour cent: le 
Maroc (12 pour cent), 1 ' Italie (11,3 pour cent) et la Turquie 
(11,l pour cent). La France et la Grèce, quant A elles, approchent 
des 10 pour cent, comme il a déjà été dit. 
Au cours de la dernière décennie, les taux de chômage et les effectifs de 
chômeurs ont augmenté dans tous les pays pour lesquels on dispose de données. 
(tzblezz 13); 11 n'y a guère qu'en Turquie que le nombre de chômeurs est, 
en 1990, au même niveau qu'en 1973. Partout ailleurs, les effectifs ont 
fortement augmenté: ils ont été multipliés par 7 en Espagne, par 5 en Grèce, 
par 3,7 en France, par 2 en Italie. Et si l'on rapporte le nombre additionnel 
de chômeurs (calculé au tableau 12 par différence entre offre et demande de 
main-d'oeuvre) B la population en chômage, on voit que c'est en Algérie et en 
Espagne que la tendance est la plus lourde (respectivement 8,2 pour cent 
et 7,7 pour cent), puis en Grèce et en Tunisie (6,6 et 6,2 pour cent), enfin, 
en Italie et en France (5,9 et 5,6 pour cent). 
On notera que les chômeurs inscrits dans les bureaux de l'emploi et 
qui se sont déclarés tels dans l'enquête sur les forces de travail sont bien 
moins nombreux (colonne 1 du tableau 12) que les demandeurs d'emploi effectifs. 
Dans ce pays, la faible participation féminine à l'activité 
économique se répercute sur le niveau de la population active et donc sur le 
taux de chômage, gonflé par la faiblesse du dénominateur. 
Tableau 12. Chômaae et déséquilibre de l'offre et de la demande de main-d'oeuvre 
Effectifs Population Taux de Offre addi- 
demandeurs en chômage chômage tionnelle de 
d'emploi (milliers) 1991 main-d'oeuvre 
(milliers) 1991 (accroissement 
1989 annuel popula- 
tion active) 
(milliers) 
1980-1989 
(1) (2) (3) (4) 
Création Nombre additionnel de 
annuelle d'em- chômeurs 
plois (réali- 
sations ou 
prévisions) Prévu Observé 
(milliers) (variation 
annuelle de 
(5) (4) (5) ::; OU de (2) (6) = - = (1) 
ou (2) 
Algérie 247 1.010 18,l 193.000 110.000 83.000 
Maroc 840 12,0 201.000 167.000 34.000 
Tunisie 320 16,8 64.300 45.000 19.700 
%w te 2.010 14.0 322.200 
Turquie 986 2.100 ll,1 372.900 378.500 -5.600 
Grèce 179 400 990 68.600 42.400 26.200 
Espagne 930 2.400 15,9 185.600 0 185.600 
France 1.861 2.300 994 103.700 -24.200 127.900 
Italie 2.146 2.700 ll,3 226.200 67.400 158.800 
Sources: (1) Eurostat: Enquête sur les forces de travail, 1989, pour les pays européens sauf la Grèce. Autres pays: 
sources nationales. (2) et (3) OCDE (1991): Perspectives de l'emploi et sources nationales. Année 1991 pour 
les pays de 1'OCDE et dernière année pour les autres. (4) et (5) Calculs effectués d'après OCDE, 1991) 
Perspectives de l'emploi (tableau 1.2, p. 5), période 1980-1989. 
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Tableau 13. Evolution des e ffectifs de c hÔmeurs et des taux de c hômape au 
cours des deux de mières décennies 
Chômeurs (en milliers) Taux de chômage (%I 
1973 1979 1990 1980 1990 
Algérie 653 1.010 16,8 18,l 
Maroc 840 10,7* 12,o 
Tunisie 3 20 12,o 16,8 
Egypte 2.010 6,6* ' 14,O 
Turquie 
Grèce 
Espagne 
France 
1.923 1.492 1.908 12,1* 11,l 
64 64 308 7,8* 990 
363 1.123 2.441 11,l 15,9 
593 1.361 2.196 6,3 994 
Italie 1.303 1.686 2.619 795 11,3 
* 1983. 
Sources: Europe et Turquie: OCDE (1991), QD . cit. Autres pays: sources 
nationales. 
Durant la même période 1980-1990, on a constaté une aggravation des t a w  
de chômage féminins et chez les jeunes de moins de 25 ans. Le phénomène est 
généralisé dans tous les pays de la région, ainsi que le montre le tableau 14 
ci-après, élaboré B partir des sources (recensements de population ou enquêtes 
sur l'emploi) dont l'année de réalisation se rapproche le plus de l'année 
chamière choisie (1980 ou 1990). De même, la proportion des chômeurs a la 
recherche d'un premier emploi est généralement extrêmement élevée, aussi bien 
au nord qu'au sud de la Méditerranée: les jeunes en constituent la plus grande 
part, mais on y trouve aussi de plus en plus de personnes qui étaient restées 
jusqu'alors en dehors du marché du travail. Enfin, une autre caractéristique 
qui s'est confirmée au cours des demibres années dans la plupart des pays de 
la région est l'allongement de la durée du chômage (tableau 15). Dans un grand 
nombre de pays, plus de la moitié et parfois plus des deux tiers des chômeurs 
sont sans emploi depuis 12 mois ou plus. C'est en Italie (70,4 pour cent) et 
en Espagne (58,s pour cent) que le phénomène avait le plus d'ampleur en 1989, 
avec une nette aggravation au cours de la demière décennie. Bien que le taux 
ne porte que sur les chômeurs ayant déjà travaillé, on voit que la proportion 
est tout B fait comparable en Algérie (57,9 pour cent en 1989). 
La rapide croissance de la population active au sud de Méditerranée et 
l'aggravation du chômage tant en effectifs absolus qu'en valeur relative et 
sous ses diverses caractéristiques sont des déséquilibres lancinants pour 
lesquels l'emploi informel et les migrations intemationales constituent des 
solutions traditionnelles. Comme on peut s'en rendre compte, la disparité, la 
rareté et la non-homogénéité des sources d'information disponibles et des 
concepts utilisés rendent difficile une présentation complète et démonstrative 
des caractéristiques et des tendances du marché du travail. Néanmoins, 
l'effort entrepris de rassemblement de données éparses devrait être poursuivi 
de façon systématique tant il est vrai qu'il peut &tre A la source d'une 
meilleure compréhension des phénomènes Ctudiés. 
Tableau 14. Taux de chômane des femmes et des 'leunes' 1980-199Q 
1979-80 1990 
Chômeurs Taw de chômage % recherche Chômeurs Taux de chômage % recherche 
(milliers) premier (milliers) premier 
emploi emploi 
Femmes Jeunes Femmes Jeunes 
~25 ans ~25 ans 
Algérie 
Maroc 
Tunisie 
Ewpte 
Turquie 
Grèce 
Espagne 
France 
Italie 
671 ll,4 51,4 1.010 15,5 41,l 67,3 
840 
320 72,2* 
2.010 24,5 21,9 74,8 
1.492 1.908 
64 308 74,8 
1.123 997 19,4 2.441 25,4 32,0 55,4 
1.361 739 13,3 2.196 12,6 19,l 10,3 
1.686 13,3 25,6 2.619 18,7 33,6 62,9 
* 15-29 ans. 
Sources: OCDE, (19911, op. cit., pour 1'Europe et Eurostat (1989). Sources nationales pour les autres 
ws l 
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Tableau 15. ProDortion du c hÔmage de lo nzue du ree (dou ze mois et Dlus) 
Algérie 
Maroc 
Tunisie 
Egypte 
Turquie 
Grèce 
Espagne 
France 
Italie 
Moyenne 1980 1981-1989 1989 
19 75-1 980 
57,9* 
43,O 52,4 
28,4 32,8 55,4 58,5 
27,l 32,6 43,6 43,9 
51,2 64,6 70,4 
* Calculé sur les chômeurs ayant déjà travaillé. 
Sources: OCDE, 1991, OD. c it., pour les pays européens. Bentabet, 1991, La 
crise de l'emDloi en Algérie. réalité et Derspec tivea. 
d) Solutions traditionnelles 
a w  dés 6 aui 1 ib res 
En période de croissance, les prévisions de création d'emplois sont 
généralement fondées sur les prévisions d'investissements. L'incertitude du 
contexte international et les suppressions d'emplois qui caractérisent la 
période actuelle d'ajustement structurel rendent très incertains ces exercices 
de prévision. Pourtant, en l'absence de systèmes d'indemnisation du chômage 
dans les pays en développement, un grand nombre de personnes d'âge actif 
doivent s'efforcer de trouver elles-mêmes un emploi ou une source de revenu. 
L'emploi informel, non planifié, non enregistré est par définition la solution 
traditionnelle a une telle situation. Dans de nombreux pays en développement, 
l'emploi informel s'est fortement accru au cours des deux dernières décennies: 
il a même connu une croissance plus rapide que le taux de chômage, jouant 
ainsi un rôle non négligeable d'amortissement de la crise. Dans une certaine 
mesure, il peut être également considéré comme un palliatif a cette autre 
solution traditionnelle la pénurie d'emploi: la migration internationale que 
l'élévation des t a w  de chômage au nord rend en principe plus difficile et 
moins attrayante. S'agissant de l'emploi informel, il est généralement 
constitué par l'emploi dans les entreprises familiales (emploi indépendant et 
aides familiaux) et l'emploi dans les micro-entreprises individuelles (dont la 
taille et la définition dépendent des législations en vigueur). I1 se mesure 
par l'kart entre le niveau de la population active accupée en dehors de 
l'agriculture et le niveau de l'emploi enregistré dans les entreprises 
dépassant le seuil des micro-entreprises. 
Les estimations réalisées pour les pays du sud de la Méditerranée 
(tableau 16) montrent que l'emploi informel représente 25 pour cent (Algérie) 
a plus de 50 pour cent (Maroc) de l'emploi non agricole. 
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Tableau 16. Répartition de la DODU lation occupée non agricole Da r Erand 
se c t eur ins t i tut ionne 1 d ' ac t ivi t 6 6 conom i aue ( en pour c en t age 
Secteur Al gé r ie Tunisie Maroc Egypte 
1985 1980 1982 1976 
Administration 28,3 18,4 16,6 32,7 
Ent re pr is es pub 1 i que s 37 , 1) 17,1) 1 17,8) 
Secteur informel 25,6 36,l 56,9 43,5 
Ens emb 1 e 100,o 100 ,o 100,o 100, o 
Secteur privé moderne 5,7 )424 17,9)35 ,O )20~2 3,3 121 9 1 
Non classés - 10,5 693 2,7' 
Sources: Charmes, J. (1990): Deux études sur l'emploi dans le monde arabe. 
Dossiers du CEPED no 11, Paris, 37 pp. 
Plus de 5 millions d'actifs étaient ainsi employés dans le secteur 
informel de ces quatre pays. Les données longitudinales font malheureusement 
défaut (bien que les estimations soient possibles) pour montrer que ces 
effectifs ont non seulement augmenté en valeur absolue, mais aussi en valeur 
relative. En Algérie, par exemple, l'emploi informel serait passé de 21,8 pour 
cent de la population occupée non agricole en 1977 a 25,6 pour cent en 1985. 
Encore ces chiffres sont-ils sous-estimés du fait qu'ils ne prennent pas en 
compte la pluriactivité des salariés, et des fonctionnaires en particulier. Le 
redressement des effectifs hypertrophiés de la fonction publique dgyptienne 
(qui jusqu'à ces années récentes embauchait tous les diplômés sortant du 
système éducatif) au profit de l'emploi informel amènerait celui-ci a 
représenter 58,7 pour cent de la population occupée non agricole. De la même 
façon, on a pu calculer qu'en 1981, en Italie, plus de 30 pour cent des actifs 
exerçaient une activité secondaire. 
II. LES POLITIOUES DE PROMOTION DE L'EMPLOI 
1. TvDOlOgie des DO litiaues co ndui tes 
Les politiques de promotion de l'emploi mises en oeuvre se définissent à 
travers la diversité des structures et des modes de fonctionnement des marchés 
du travail, et a travers des constantes dans les problèmes a résoudre. 
Qu'appelle-t-on, en effet, politiques d'emploi? Dans un sens large, un grand. 
nombre de mesures de politique économique peuvent avoir des effets sur le 
niveau de l'emploi. C'est le cas des codes ou des politiques de promotion 
d'investissements, par exemple. A travers la description détaillée fournie en 
annexe, on voit cependant se dessiner une triple conception des politiques 
d ' emploi : 
- d'une part, les mesures prises peuvent mettre l'accent sur l'assistance 
dont ont besoin les demandeurs d'emploi pour s'insérer ou se réinsérer 
sur le march6 du travail: les mesures concernent alors l'initiation a la 
vie professionnelle, l'apprentissage, la formation sur le tas, la 
formation continue ou le recyclage. Elles s'efforcent aussi de viser 
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certaines catégories particulièrement vulnérables: femmes, jeunes, 
travailleurs menacés de licenciement, chômeurs de longue durée. Pour être 
pleinement efficaces, ces mesures doivent pouvoir identifier clairement 
et individuellement les bénéficiaires, et on les trouve spécialement dans 
les pays du nord oÙ les fichiers de demandeurs d'emploi servent de base h 
l'estimation du taux de chômage et sont suffisamment complets, mis jour 
et détaillés pour permettre d'atteindre tous les intéressés; 
d'autre part, comme les mesures précédentes ne suffisent pas en 
elles-mêmes et que la plupart du temps il s'agit aussi d'adapter les 
formations dispensées dans le système scolaire aux besoins de 1'6conomie 
en général et des entreprises en particulier, un certain nombre de 
mesures visent h convaincre les entreprises d'accepter de prendre des 
jeunes ou des travailleurs en formation et h les convaincre de les 
embaucher en définitive h l'issue de leur formation, notamment par une 
exonération, totale ou partielle, des charges sociales; 
- enfin, certaines mesures mettent l'accent sur la création d'emplois: on a 
alors h faire h des mesures de promotion de l'investissement, des 
entreprises, des petites entreprises et de l'artisanat. Sur un autre 
plan, les chantiers de travail à haute intensité de main-d'oeuvre sont un 
autre moyen classique et ancien pour 1'Etat de procurer des journées de 
travail h une main-d'oeuvre sous-employée en milieu rural, mais aussi en 
milieu urbain. 
L'assistance financière aux chômeurs n'existe qu'au nord de la 
Méditerranée, même si des formes similaires se développent au sud dans le 
cadre des politiques de lutte contre la pauvreté et de soutien aux familles 
nécessiteuses. En revanche, l'assistance par des formations qui se veulent 
adaptées s'observe des deux côtés de la Méditerranée et les incitations h 
l'embauche après formation - qui constituent l'un des éléments privilégiés de 
la lutte contre le chômage en France et en Italie - se sont fortement 
répandues au Maghreb. Enfin la croyance (statistiquement prouvée) dans les 
fortes potentialités de création d'emplois des petites entreprises ouvre de 
nouvelles perspectives et amène les pouvoirs publics au sud de la Méditerranée 
h envisager d'un oeil plus favorable les politiques de promotion de 
l'artisanat, des petits métiers, en un mot, les politiques du secteur informel 
(bien que ce terme - désormais consacré en tant que concept de population 
active - soit encore très souvent interprété de façon critique et péjorative). 
Politiques de promotion de l'investissement (c'est le capital qui permet de 
créer l'emploi, mais ce n'est pas forcément le plus haut niveau de capital qui 
permet d'en créer le plus), politiques de développement du capital humain 
(formation), enfin, politiques de l'investissement humain (travaux a haute 
intensité de main-d'oeuvre, chantiers de travail visant h remplacer le capital 
par le travail), tels sont les registres sur lesquels jouent les pouvoirs 
publics en les orientant plus particulièrement vers les jeunes qui en sont 
venus h constituer la plus grande fraction des chômeurs dans la période 
actuelle, aussi bien au nord qu'au sud de la Méditerranée, et aussi vers les 
femmes qui subissent plus fortement que les hommes les contrecoups de la crise 
et connaissent des taux de chômage plus élevés, ou qui, au sud, ont plus de 
mal h s'insérer sur un marché du travail qui ne leur avait consenti, jusqu'à 
présent, qu'une place minime. 
Cependant, au nord, la persistance de hauts niveaux de chômage et 
l'allongement de sa durée ont amené les services concernés h proposer de plus 
en plus souvent des mesures compensatoires et considérer le traitement 
social du chômage comme leur principale raison d'être. Cette dérive a même 
contaminé les politiques de formation, les stages proposés aux chômeurs 
n'ayant le plus souvent pas d'autre perspective que celle de la perception des 
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indemnités qui y sont liées. Et l'on en vient h considérer h nouveau, enfin 
aujourd'hui, que la préparation h un hypothétique travail est moins importante 
que le retour a une activité (ou l'insertion dans une première activité) qui 
appelera d'elle-même le désir ou la nécessité de se former, car les chômeurs 
de longue durée doivent d'abord et surtout se prouver h eux-mêmes qu'ils 
peuvent retravailler et prouver aux autres qu'ils sont "employables". 
2. Ouelaues exemples s imificatifs 
de ces Dolitiaues 
Dans le cadre de la typologie, précédemment dressée, entrent dans les 
mesures prises en vue de la première insertion professionnelle ou de la 
réinsertion sur le march6 du travail: 
En France: les contrats locaux emploi-solidarité qui permettent h des 
chômeurs de longue durée de b6néf icier, dans des établissements publics, des 
collectivités locales ou des associations, de contrats de travail h mi-temps, 
rémunérés au SMIG, pour une durée de trois h 12 mois. Les jeunes de 16-25 ans 
peuvent également bénéficier de cette formule qui représente un progrès par 
rapport aux travaux d'utilité collective (TUC). A travers les stages 
d'initiation a la vie professionnelle (SIVP), d'autres formules d'appui a 
l'insertion des jeunes sont également développées. 
En Grèce: le programme de travaux d'utilité publique vise, par des 
mesures d'incitation, h favoriser l'embauche de chômeurs par les mairies et 
les collectivités locales. 
En Algérie: les programmes spécifiques d'emploi des jeunes s'inspirent de 
la même approche et visent h créer des emplois, exonérés d'impôts et de taxes, 
pour les jeunes de 16-24 ans rémunérés au SMIC. Des projets d'utilité 
économique et sociale, financés en grande partie par des subventions de 
l'Etat, ont été conçus dans des zones h fort t a w  de chômage des jeunes. 
En Tunisie: les stages d'initiation h la vie professionnelle (SIVP), qui 
s'apparentent aux dispositifs de même nom mis en place en France, permettent 
de placer, sur une période d'un an, des jeunes diplômés de l'enseignement 
supérieur dans des entreprises ou des administrations. Des formules similaires 
ont été testées, avec toutefois moins de succès, pour les jeunes de 17-25 ans 
sortant du premier cycle secondaire general, technique ou professionnel. 
Dans le cadre du second type de mesures indiquées dans la typologie qui 
précède, on peut citer: 
En Italie: le plan spécial pour l'emploi des jeunes mis en place en 1986 
intègre une composante de formation dans les mesures d'incitation h l'embauche 
par les entreprises. A w  exonérations des charges de sécurité sociale, 
octroyées a w  entreprises qui acceptent des jeunes de 15 B 29 ans dans le 
cadre de contrats formation, s'ajoutent des avantages plus substantiels pour 
celles qui convertissent au terme du stage les contrats formation en contrats 
de travail ordinaires. 
En EsDame : le plan national de formation et d'insertion professionnelle 
prévoit des exonérations totales ou partielles des cotisations de sécurité 
sociale et des subventions des coûts salariaux pour les entreprises qui 
développent des formules de contrats d'apprentissage pour les jeunes de 
16-20 ans ou des formules de contrats de formation pour des diplômés 
professionnels ou techniques. 
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En Tunisie: le Fonds d'insertion et d'adaptation professionnelle (FIAP) 
vient en consolidation des différentes formules de contrats d'emploi-formation 
et vise a mieux adapter les profils des jeunes aux besoins des entreprises par 
des actions de formation et de perfectionnement professionnels dans les 
milieux du travail. 
Enfin, figurent dans le troisième type de mesures: 
En Italie: les appuis apportés aux jeunes créateurs d'entreprises de 18 ?i 
35 ans sous la forme d'une dotation en capital de subventions aux frais de 
fonctionnement et d'assistance technique, ou encore le Fonds pour le 
financement d'entreprises qui viendraient h être créés par des jeunes chômeurs 
dans certains secteurs prioritaires. 
En Grèce: Le programme de création de nouveaux postes d'emploi encourage, 
d'une part, les entreprises, moyennant le versement d'une subvention de 20 h 
35 pour cent du salaire minimum, à recruter des chômeurs, et, d'autre part, 
les jeunes chômeurs de 18 B 25 ans et les chômeurs de longue durée âgés de 25 
a 50 ans à créer leurs propres entreprises. 
En Tunisie: le Fonds national de promotion de l'artisanat et des petits 
metiers, initialement conçu pour les travailleurs du secteur informel, vise h 
encourager la création de petites entreprises. Cette action a été complétée 
plus tard par d'autres dispositifs qui appuient a l'émergence de petits 
entrepreneurs en milieu rural, ou plus récemment, en milieu urbain. 
En EavDte: l'ensemble des mesures d'encouragement l'investissement qui 
se sont traduites en programmes variés de promotion des petites industries. 
III. MOWEMENTS ET POLITIOUES MIGRATOIRES 
1. Situations de crise e t mouvements 
migratoires 
Bien que certains des faits relatés ci-après soient antérieurs aux années 
1990-91, retenues comme début des situations de crise, leurs liens avec ces 
situations apparaissent suffisamment forts et étroits pour s'en tenir aux deux 
grands événements que sont la crise du Golfe et l'accélération du démembrement 
de l'Europe de l'Est puis de l'ex-Union soviétique elle-même après la chute du 
mur de Berlin (octobre 1989). 
a) La crise du Golfe 
Des estimations établies par l'OIT h la veille de l'entrée des troupes 
iraquiennes au Koweït, il ressort que près de 2,8 millions d'étrangers 
résidaient dans les deux pays considérés, trois quarts d'entre e w  étant des 
actifs (tableau 17). 
L'Egypte a elle seule fournissait plus de 50 pour cent de la 
main-d'oeuvre étrangère occupée dans ces d e w  pays, et plus particulièrement 
72 pour cent de celle travaillant en Iraq (ainsi que la moitié des membres des 
familles dans ce dernier Etat). Au Koweït, ses ressortissants exerçant une 
activité occupaient également le premier rang, avec un peu plus de 20 pour 
cent de tous les actifs étrangers ayant un emploi. 
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Tableau 17. Etraneers résidant en Iraa et au Koweït le ler août 1990 
par D a w  d 'origine sélectionnés (en milliers) 
Pays d'origine Koweït Iraq Ensemble 
T F Ens. T F Ens. T F Ens. 
Egypte 
Inde 
Jordanie/ 
Sri Lanka 
Soudan 
Autres arabes 
Autres asiates 
Autres 
Pales tine 
180 35 
130 42 
110 400 
79 21 
12 3 
93 100 
24 2 37 
11 4 
215 
172 
510 
100 
15 
193 
279 
15 
850 50 
7 2 
5 22 
1 O 
190 10 
29 15 
66 3 
29 3 
900 1.030 85 1.115 
9 137 44 181 
27 115 422 537 
1 80 21 101 
200 202 13 215 
44 122 115 237 
69 308 40 348 
32 40 7 47 
Total 
~ 
857 642 1.499 1.177 105 1.282 2.034 747 2.781 
T = population économiquement active; F = membres des familles h charge. 
Source: OIT. 
L'un des documents produits par le BIT à cette époque (document 
GB.245/15/7) énumbre les pertes enregistrées individuellement par les 
travailleurs migrants et les membres de leur famille; citons-en quelques-unes: 
- salaires non payés, indemnités de fin de service (équivalentes h une 
pension de retraite) et indemnités pour jours de congé non versées; 
- fonds n'ayant pu être transférés et non-accès aux comptes bancaires, 
caisses d'épargne et comptes postaux; 
- détention de sommes parfois importantes dans une monnaie n'ayant plus 
cours (dinar koweïtien). 
Parmi les pays méditerranéens, 1'Egypte et la Turquie ont ét6 les plus 
directement concernés par ces événements. 
S'agissant de l'Egypte, des mouvements de retour massifs avaient été 
enregistrés dès 1988-89 depuis la fin de la guerre entre l'Iran et l'Iraq, 
ramenant de 1,8 million h 0,9 million la présence égytienne dans ce second 
pays. D'autre part, depuis août 1989, les envois de fonds en provenance d'Iraq 
étaient interrompus, les sommes non transférées (plus de 500 millions de 
dollars E.-U.) manquant cruellement aux familles restées en Egypte. Malgré ces 
retours, les Egyptiens constituaient encore en août 1990 la principale force 
de travail dans la zone considérée, les caractéristiques de ces travailleurs 
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variant selon le pays d'emploi: essentiellement des jeunes ayant une formation 
peu poussée et regroupés dans les secteurs agricole et informel en Iraq; 
plutôt des cadres de formation supérieure et du personnel technique et 
administratif au Koweït, mais aussi un grand nombre d'actifs sans 
qualification. 
Dès le déclenchement de la crise, de nouveaux mouvements de retour se 
sont produits d'abord du Koweït, puis d'Iraq (environ 320.000 travailleurs sur 
les seuls mois d'août et de septembre, les autres dans les mois qui ont suivi) 
avec deux grands types de conséquences: 
- pour les individus eux-mêmes, victimes de spoliations précédemment 
d6c r i t e s ; 
- pour 1'Egypte qui doit faire face au retour massif de nationaux 
pratiquement sans ressources financières et sans emploi, à la situation 
de milliers de familles dont le principal soutien ne peut plus transférer 
les fonds nécessaires à leur existence, B des problèmes aigus en matière 
de logement et de scolarisation des enfants rapatriés. 
Le rapport national transmis au SIMED a permis de 
d'affiner ces informations. Sur les 1.200.000 travailleurs 
en Iraq et au Koweït à la veille du conflit, le nombre de 
400.000 en juillet 1991 avec la répartition suivante 
professionnelle: 
mettre à jour et 
égyptiens résidant 
rent rés avo is inai t 
par localisation 
Tableau 18. Ca ractéristiaues D résentées Da r les travailleurs égmtiens 
rentres d 'Iraa et du Koweït durant la crise du eo If e 
Secteur d'emploi Iraq Koweït 
Secteur privé 232.572 96,3 142.261 91,2 
Secteur gouvernemental 7.481 391 11 .O68 791 
Secteur public 630 093 2.038 193 
Tous 
(Y.c. non précisé) 
241.683 100 155.367 100 
Source: Ministère du Travail et de la Formation. 
La proportion massive des actifs appartenant au secteur privé (entre 91 
et 96 pour cent de ceux qui sont revenus) laisse h penser qu'ils ne seront pas 
en mesure de retrouver un emploi mais qu'ils iront augmenter le nombre des 
chômeurs. Les autorités égyptiennes ont réuni de nombreuses données sur ces 
deux populations. On en retiendra plus particulièrement deux qui témoignent 
des difficultés auxquelles elles sont confrontées: d'une part, le total des 
sommes impayées excède 260 millions de dollars E.-U. (216,5 pour les 
travailleurs revenus d'Iraq, environ 45 millions pour ceux de retour du 
Koweït); d'autre part, la durée du séjour a l'extérieur atteignait ou 
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dépassait cinq ans pour 40 pour cent des rentrés d'Iraq et 50 pour cent de 
ceux du Koweït. On peut même noter que 37 pour cent des travailleurs qui ont 
dÛ quitter l'Iraq résidaient hors d'Egypte depuis au moins 15 ans. 
En Turquie, les troubles qui se sont succédé dans les pays limitrophes 
ont induit une immigration, pour partie temporaire, et qui, pour l'autre 
partie, perdure b ce jour: 
- h la suite de la guerre iraquo-iranienne, environ 60.000 Iraquiens ont 
demandé l'asile en Turquie et ont éte hébergés dans des centres 
provisoires situés dans le sud et sud-est du pays. Environ 25 pour cent 
de ces personnes sont parties en Iran et 15 pour cent sont rentrées en 
Iraq, toutes les autres - à quelques centaines près (de l'ordre de 400), 
autorisées B émigrer dans les pays européens - séjournent toujours en 
Turquie ; 
la crise du Golfe, au sens plus strict du terme, a eu des répercussions 
de deux ordres: d'abord 60.000 travailleurs migrants originaires 
d'Extrême-Orient obliges de quitter l'Iraq et le Koweït ont transité par 
le territoire turc pour regagner leur pays; ensuite, en mars 1991, près 
de la moitié des 600.000 Kurdes qui ont fui devant l'armée iraquienne a 
franchi la frontière et s'est installée sur le territoire turc. A la 
suite de la résolution no 688 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, 
les conditions ont 6th progressivement créées pour que cette population 
civile puisse regagner ses villages d'origine ou s'installer dans des 
centres d'hébergement provisoire implantés en Iraq. 
Bien qu'ils soient sans commune mesure, les chiffres communiqués par le 
Maroc montrent surtout que les pays, même 61oignés au plan géographique, ne 
sont pas épargnes. Les mouvements de retour ont concerné 300 Marocains sur les 
1.500 qui résidaient au Koweït et les deux tiers de la communauté marocaine en 
Iraq, forte de 10.000 personnes avant le 2 août 1990. 
Pour la Yougoslavie, la crise du Golfe s'est traduite par une diminution, 
jusqu'à disparition totale, du nombre de travailleurs employés dans des 
entreprises de construction, notamment ayant leurs chantiers dans les deux 
pays. D'un peu moins de 9.000 (moyenne annuelle calculée sur 1989) - tous 
localisés en Iraq à une centaine près -, ce nombre a été ramené B zéro après 
1 ' invas ion. 
b) La dislocation de I'EuroDe de l'Est 
Si symboliquement on peut fixer B la chute du mur de Berlin le début des 
événements qui nous occupent maintenant, leurs prémices avaient occasionné des 
mouvements de population des la seconde partie de la décennie quatre-vingt 
(par exemple, en Allemagne, pays hors de notre champ d'observation ici). On 
leur rattachera donc un premier exode survenu en Turquie au printemps 1989, 
étant bien entendu que le lien entre ces événements et les migrations qu'ils 
suscitent devient de plus en plus direct B mesure que l'on avance dans la 
décennie quatre-vingt-dix. D'autre part, au prix d'une répartition parfois 
arbitraire, on ne traite pas dans ce développement de tous les flux qui en 
découlent - tels ceux d'une fraction des demandeurs d'asile entrés en France 
(voir ci-infra) - mais uniquement des déplacements importants de population 
qui en ont résulté en Turquie, en Grèce, en Italie et en Yougoslavie. 
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Le mouvement d'immigration massive qu'a connu la Turquie durant le 
printemps et l'eté de 1989 peut être rattaché aux événements qui commençaient 
h agiter l'Europe de l'Est et allaient s'étendre au cours des deux années 
postérieures. La tentative des autorités bulgares de l'époque d'assimiler de 
force leurs ressortissants d'origine ethnique turque et de confession 
musulmane (en interdisant l'usage de la langue maternelle, en s'attaquant aux 
coutumes religieuses et en rendant obligatoire le changement des patronymes) 
entraîna un exode et une expulsion de centaines de milliers de personnes vers 
la Turquie. Dès les premiers mois, des chiffres très importants étaient 
avancés (320.000 en 1989, plus de 350.000 jusqu'8 la mi-1990); un bilan récent 
publié par le ministère turc de l'Agriculture et des Villages montre ce qu'il 
en a ét6 pour la période allant du ler juin 1989 la fin septembre 1991. Les 
données essentielles fournies par ce bilan sont récapitulées dans le 
tableau 19 ci-après. 
Tableau 19. Citovens bulgares d'origine turque e ntrés en Turauie 
entre juin 1989 e t seD -tembre 1991 
Répartition par sexe 
Total des entrées: 358.456 (100) H: 177.531 (49,5) F: 180.925 (50,5) 
dont Répartition par âge 
Installés définitivement: 234.224 (65,3) 0-19 20-39 40-59 60 et + 
Rentrés en Bulgarie: 124.232 (34,7) 35,9 36,2 1893 996 
Source: Ministère turc de l'Agriculture et des Villages. 
Afin d'assurer l'intégration rapide 
installes définitivement et qui ont 
nombreuses actions ont éti! développées: 
- avec la collaboration du Programme 
l'office national du travail (TEO) 
centres de formation professionnelle 
des 235.000 d'entre eux qui se sont 
obtenu la nationalité turque, de 
de Développement des Nations Unies, 
a lancé un programme d'ouverture de 
dans les dix-sept provinces oÙ cette 
population est principalement concentrée; ce programme d'une durée de 
deux ans (juin 1990 - mi-1992) vise a donner une qualification à 
35.000 immigrants; 
- environ 80.000 recrutements ont et6 assures, dont une partie dans le 
secteur public (enseignants, médecins, infirmières, etc.); 
- la construction de 20.000 logements est prévue, dont la moitié environ 
est effectivement commencée; 
- enfin, durant l'année scolaire 1990-91, 64.000 enfants et adolescents ont 
Cté scolarisés dans les établissements turcs, dont 45 pour cent dans 
l'enseignement primaire, 40 pour cent dans le secondaire et les autres 
dans l'enseignement supérieur. 
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Pour être complet, mentionnons que la Turquie est aussi la première étape 
pour certains réfugiés qui viennent des anciens pays de l'Est. Au cours des 
cinq dernières années, un millier d'entre eux a choisi cette voie, 70 pour 
cent poursuivant leur parcours d'émigration vers d'autres pays et 30 pour cent 
(soit 2.758) étant restés en Turquie. 
En Grèce, on enregistre dès la fin de la décennie quatre-vingt une entrée 
en nombre élev6 de réfugiés d'origine grecque ou non, venant d'Union 
soviétique et d'Albanie. Ce mouvement qui s'est intensifié récemment devrait 
s'amplifier encore dans les années h venir: 
) d'origine zrecaue : 12.432 ) 
) d'origine étrangère: 11.278 ) 
Réfugiés entrés en Grèce ) )--- 23.710 
entre le ler janvier 1990 et le 31 mai 1991 (source: EIYAPOE). 
Une enquête réalisée par le GGAE (Secrétariat général de l'héllbnisme a 
l'étranger) a montré qu'environ 15.000 personnes par an sont attendues en 
provenance de l'ex-Union soviétique au cours des prochaines années. La même 
enquête indique que sur un échantillon de 1.216 personnes déjà arrivées 
75 pour cent sont mariées et viennent avec leur famille et 18 pour cent 
possèdent un diplôme. Les aides dégagées pour assister cette population ne 
peuvent suffire a régler les problèmes d'emploi, de logement et de langue 
auxquels ces réfugiés sont confrontés; beaucoup d'entre eux qui sont d'âge 
actif se dirigent alors vers le travail clandestin. Si l'on manque de 
précisions sur le nombre exact de réfugiés d'origine grecque venant d'Albanie, 
on sait - a travers une estimation du ministère des Affaires étrangères - que 
95 pour cent ont entre 15 et 55 ans, c'est-à-dire sont en âge de travailler. 
Les autorités grecques encouragent l'installation des réfugiés originaires de 
ces deux pays dans les régions peu habitées plutôt que dans les grands centres 
urbains surpeuplés et oÙ sévit le chômage. 
En mars puis en août 1991, sont arrivées en Italie deux vagues 
successives d'Albanais fuyant leur pays par la mer. Entre 21 et 
22.000 personnes composaient la première vague; elles ont été recueillies et 
réparties sur tout le territoire national (environ 3.000 en Lombardie, 
2.700 dans les Pouilles, 2.000 en Sicile, 1.700 dans le Piémont, etc.) et . 
occupaient en septembre dernier l'une des positions décrites dans le 
tableau 20 suivant: 
Tableau 20. 3 ituation en sep tembre 1991 des Albanais entrés en Italie 
en mars 1991 (nombre approximatif) 
Occupent un emploi 9.000 Rapa t r i k  
Mineurs assistés 600 Introuvables 
Réfugies politiques (statutaires) 645 
Sans travail 8.500 Expulsés 
To tal 
1.150 
3 20 
1.500 
21.715 
Source: Ministère pour les Italiens a l'étranger. 
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Cinq mois plus tard, un second exode se produisit qui amena & Bari 
environ 17.000 Albanais (chiffre non officiel donné par la presse), mais ils 
ne furent pas autorisés a rester en Italie. Tous, B l'exception d'environ 200, 
furent rapatriés. 
C'est bien entendu dans l'ex-Yougoslavie que les événements ont pris le 
tour le plus dramatique. En un peu plus d'un an, depuis la déclaration 
d'indépendance de la Slovénie et de la Croatie en juin 1991, au fur et a 
mesure que la guerre et les destructions gagnaient différentes parties de 
l'ancien territoire fédéral, le nombre de personnes fuyant les zones de combat 
n'a cessé de croître. Un bilan provisoire publié au milieu du mois d'août 1992 
par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés faisait état 
d'environ 1,85 million de personnes réfugiées (c'est-à-dire qui ont trouvé 
asile dans une autre république que la leur) ou déplacées (c'est-à-dire qui 
ont fui leur foyer tout en restant sur le territoire de leur république), 
réparties de la manière suivante: 
Tableau 21.  rsonn réfug'é 1 vi ' 
mi-août 1992 
Région 
d'origine Région d'accueil 
Bosnie Croatie Serbie Slovénie Monténégro Macédoine Total 
Bosnie 588.000 334.000 224.500 69.000 44.000 28.500 1.288.000 
Croatie 93.000 264.000 163.000 1.000 7.000 2.500 530.500 
Serbie - 31.000 - - - - 31.000 
Total 681.000 629.000 387.500 70.000 51.000 31.000 1.849.500 
$ource: Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 
A ce premier total s'ajoutent 415.000 personnes qui ont trouvé refuge a 
l'étranger, dont la moitié en Allemagne, 60.000 en Hongrie, 50.000 en 
Autriche, près de 45.000 en Suède, etc. Si bien que les événements survenus 
dans l'ex-Yougoslavie concernent & ce jour près de 2,3 millions de personnes, 
soit le dixième de la population du pays. 
2. C Q  l t i n  n n  
nat ional es 
La distinction entre données de stocks et données de flux conduit a 
traiter dans un premier temps des informations relatives aux populations non 
nationales totales et actives résidant dans les pays méditerranéens puis, dans 
un second, des renseignements disponibles sur les entrées et les sorties des 
populations non nationales, sur les acquisitions de nationalité et sur les 
transferts de fonds opérés par les travailleurs non nationaux. Les chiffres 
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recueillis sur ces questions - qui demandent B être vérifiés pour certains et 
surtout complétés pour beaucoup d'autres - sont consignés dans les 
sept tableaux standardisés qui suivent; ceux plus détaillés qui ne se 
rapportent qu'8 un seul pays figurent dans d'autres tableaux insérés également 
dans le corps du texte. 
a) La DOPU lation totale et la DODU lation 
gc t ive 
Les données correspondantes ont pu être réunies pour neuf pays (a 
l'exception de la Yougoslavie) B des dates malheureusement disparates, 
comprises entre 1976 (Egypte) et 1991 (Grèce) sauf pour la Tunisie oÙ la 
demière information sur les non-nationaux remonte h 1984. A grands traits, 
elles permettent de classer les Etats méditerranéens en trois categories 
(tableau 22): 
- ceux dans lesquels la population totale non nationale représente moins de 
0,50 pour cent de l'ensemble des habitants du pays: la Turquie, l'Egypte, 
le Maroc, la Tunisie et l'Algérie avec 0,7 pour cent faisant la 
transition avec le groupe suivant; 
- ceux dans lesquels ce pourcentage varie de 1 8 2 pour cent: l'Espagne, 
l'Italie et la Grèce; 
- enfin, la France oÙ le rencensement de mars 1990 fait état d'un taux de 
présence étrangère légèrement supérieur 6 pour cent. 
Pour affiner l'analyse, on s'est efforcé de construire un tableau croise 
dans lequel les Etats figurent A la fois comme-pays de résidence et pays 
d'origine des non-nationaux dénombrés (tableau 23). L'exercice dont les 
résultats sont plus partiels encore met en évidence des situations 
contrastées: les valeurs extrêmes se rencontrent en Turquie d'un côté, en 
Egypte de l'autre oÙ la proportion de non-nationaux originaires de l'aire 
géographique constituée par les pays méditerranéens s'établit respectivement a 
95 pour cent et 4 pour cent. Les autres pays se situent h l'intérieur de 
cette fourchette avec des taux décroissant depuis 60 pour cent pour la France, 
a 30 pour cent pour l'Italie, 15,5 pour cent pour l'Espagne et h un peu 
moins de 7 pour cent pour la Grèce. La deuxième partie du tableau 22 et le 
tableau 24 renseignent de manière sommaire sur les effectifs des travailleurs 
non nationaux résidant dans l'un des pays du bassin méditerranéen. Parmi les 
six pour lesquels l'information a kt6 obtenue, deux seulement recourent a une 
telle main-d'oeuvre en nombre et en pourcentage significatifs: la France avec 
un peu plus de 1,6 million d'actifs Btrangers (soit 6,4 pour cent de 
l'ensemble de la population active) et l'Italie avec 361.000, soit 1,5 pour 
cent. Dans tous les autres, leur nombre total ne dépasse pas 50.000 sauf en 
Espagne oÙ il s'élève a 82.000. 
b) La situation des non-na t ionaux 
au regard de 1 'emploi 
Après cette vue d'ensemble qui permet de situer les Etats les uns par 
rapport aux autres, on examine de manière détaillée, pays par pays, les 
caractéristiques présentées par les actifs non- nationaux en fonction de 
différentes variables (le sexe, la localisation sectorielle, la répartition 
entre actifs occupes et chômeurs). 
Tableau 22. Population totale et population active (en milliers) 
Pays de résidence et date de Population totale 
l'information 
Population active 
Ensemble (a) Non nationale (b) (b)/(a) Ensemble (a) Non nationale (b) (b)/(a) 
Algérie (1989)(87)(89)(87) 24.500 113 0,46 5.588 19,6 0,37 
Ewpte (1991)(76)(86)(76) 54.600 115,4 0,21 13.349.2 31,l 0,23 
Espagne (1990) 
France (1990) 
Grèce (1989)( 
Italie (1990) 
Maroc (1991)( 
Tunisie (1991)( 
1986) 
1982) 
1984) 
38.924,5 407,6 1,05 15.019,9 85,4 0,57 
56.634,3 3.607,6 6.37 25.032.5 1.619,2 6,47 
1988) 10.019 225,6 2,25 3.887,8 26,3 0,68 
57.576,4 781,l 1.36 24.075 360,7 155 
26.200 61.9 0,24 
1989) 8.400 38,0 0.45 2.360.6 
Turquie (1990)(1988)(1989) 56.569 10,8 0,02 21.175,4 
Yougoslavie (1989) 23.695,4 
-: Lorsqu'il y a plusieurs dates indiquées, elles correspondent successivement aux colorines (a) puis (b) de la 
population totale et de la population active. 
Source: 
Algérie 
Opte 
Espagne 
France 
Grèce 
Italie 
: Enquête sur la main-d'oeuvre, juin 1989; RGP, 1987 
: Recensement de 1986; données de la correspondante 
nationale pour 1992 
: Institut national de la statistique, milieu 1991; 
ministère de l'Intérieur, Registre des étrangers, 1990 
: INSEE, RGP mars 1990, sondage au 1/20e 
: Office national de la statistique, recensement de 1991; 
ministère de 1'0rdre public, 1991 
: Rapport national SOPEMI, 1991 
idem 
Recensement 1986 
idem; Institut national de la statistique, 
Padron municipal de habitantes, 1986 
INSEE, idem 
Enquête sur la main-d'oeuvre, 1990; 
ministère de 1'0rdre public, 1991 
BIT, Annuaire 1991; Rapport national SOPEMI, 
1991 
Maroc : Annuaire statistique du Maroc, 1991 idem 
Tunisie : ONU, Division de la population, 1991; SIMED, R. Daboussi, BIT, Annuaire 1991; 
1991 
Turquie : CE, Evolution démographique, 1991; SIMED, R. Daboussi, BIT, Annuaire 1991; 
1991 
Yougoslavie : CE, Evolution démographique, 1991 
I 
Po 
W 
I 
Tableau 23. Pooulation totale non nationale (en milliers) 
Pays d'origine/ Algérie Egypte Espagne France Grèce Italie Maroc Tunisie Turquie Yougos- S/total Autres Total 
pays de résidence lavie SIMED ws général 
Algérie 113,0 
Ewpte (1976) 115,4 
Espagne (1989) 0,7 0.4 - 28,3 0,7 15,8 16,7 0,3 0,2 0,4 63,4 344,3 407,7 
France (1990) 619,9 216,0 - 253,7 584,7 207,5 201.5 3.607,6 
Grèce (1989) 0.2 2,4 1,O 6,8 52,l 6,7 0,25 0.3 3,2 1,9 74,85 150,75 225,6 
Italie (1990) 4,0 19,8 14,4 24,4 21,0 - 78,0 41,2 198 29,8 234,4 546.7 781,l 
Maroc (1982) 61,9 
Tunisie (1984) 16,3 6,5 1,85 2,9 - 38,0 
Turquie (1988) 0,l 0,2 0.6 0,9 7,5 0,8 // // - 0.8 10.9 0 10,8 
Yougoslavie (1989) 
Notes particulières: 
- Grèce: Y compris 52.138 Grecs de nationalité étrangère retournés en Grèce pour un séjour de courte durée; le nombre 
d'Egyptiens se rapporte à 1981. 
- Italie: Le nombre de Tures est issu non pas de la source indiquée supra, mais d'Eurostat, et se rapporte à 1989. 
- Turquie: Le nombre d'Espagnols et de Marocains provient non pas du rapport du Conseil de l'Europe, mais d'indications 
fournies par le correspondant SIMED, et se rapporte à 1989. 
Tableau 24. Population active non nationale (N: nombre, M: milliers, variable selon les pays) 
Pays dIorigine/ Algérie Egypte Espagne France Grèce Ita1 ie Maroc 
pays de résidence 
Tunisie Turquie Yougos- S/total Autres Total 
lavie SIMED wys général 
Algérie (1987) N - 300 100 1 .ooo 17 1.300 900 800 18 1.000 5.435 3.865 9.300 
Qvypte (1976) M 31,l 
Espagne (1990) N 245 141 - 4.624 122 2.654 8.844 81 127 223 17.061 68.311 85.372 
France (1990) M 279,4 96,0 - 103,l 204,2 82,6 76,0 1.619,2 
Grèce (1988) M 26,3 
Italie (1990) M 360,7 
Maroc 
1 
W 
I 
Tunisie 
Turquie (1989) N 77 14 200 507 1.485 557 6 10 187 3.043 
Yougoslavie 
Note oarticulière: 
Algérie: Entre 1987 et 1990, la main-d'oeuvre étrangère passe de 19.600 (tableau 20) à 11.700, dont 2.400 coopérants non 
ventilables par nationalité, 9.300 autres salariés étrangers, ventilables par nationalité. 
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Algérie 
Au recensement de 1987 on dénombrait 19.600 salariés étrangers; en 
trois ans leur nombre a diminué d'environ 40 pour cent, s'établissant a 11.700 
en 1990 (après avoir atteint 17.000 en 1988). La structure de la main-d'oeuvre 
ktrangere exerçant en Algérie en 1990 se présente ainsi: 2.400 personnes (soit 
20,5 pour cent) travaillent au titre de la coopération et 9.300 (soit 
79,5 pour cent) dans le cadre du droit commun. Par ailleurs, plus de 65 pour 
cent sont employées dans le secteur privé et environ 34 pour cent dans le 
secteur public. Par branche d'activité et par niveau de qualification elles 
se répartissent de la manière décrite dans le tableau 25 ci-après. 
Deux caractéristiques propres 9 l'Algérie méritent d'être notées: 
- la proportion élevée de non-nationaux travaillant dans l'administration 
(20,5 pour cent), ce qui en fait le second secteur d'emploi derrière le 
bâtiment et les travaux publics (41,9 pour cent) mais devant les services 
(19,7 pour cent); 
- le poids relatif prédominant des actifs étrangers possédant une 
qualification professionnelle plus ou moins haute (35,5 pour cent de 
cadres et 58,l pour cent d'agents de maîtrise), si bien que les tâches 
d'exécution interviennent pour moins de 10 pour cent dans les motifs du 
recours a une main-d'oeuvre 6trangh-e. 
Tableau 25. b in-d ' oeuvre étrangère salariée en 1990 e n Algérie 
Par branche d'activité Selon le niveau de qualification 
Agriculture: 300 295 Cadres : 3.300 35,5 
BTP : 4.900 41,9 Exécution : 600 6 94 
Industrie: 1.800 15,4 Maî t r i s e : 5.400 58,l 
Services : 2.300 19,7 
Administration : 2.400 20,5 
Tous niveaux: 9.300 100 
Toutes activités: 11.700 100 
Note: Non compris 2,400 coopérants, d'oÙ 11.700 - 2.400 = 9.300. 
Source: Enquête main-d'oeuvre étrangère ANEM. 
D'un recensement à l'autre (1976-19861, la population active non 
nationale a progressé de près de 50 pour cent, passant de 34.350 travailleurs 
a 51.144. En 1986, la distribution par sexe fait apparaître un taux de 
masculinité voisin de 85 pour cent, et la répartition entre ceux qui ont un 
emploi et ceux qui en recherchent un s'établit ainsi: 43.857 actifs occupés 
(soit 85,75 pour cent) et 7.287 chômeurs (soit 14,25 pour cent). Les 
indications portées dans le tableau suivant donne la ventilation par statut et 
par secteur d'activité des uns et des autres: 
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Tableau 26. Non-nationaux actifs se lon leur statut et non-nationaux ava nt 
un emploi par sec teur d'activité en 1986 
Unité: nombre 
Selon le statut Selon le secteur d'activité 
Employeurs et indépendants 9.967 
Employés 32.321 
Travailleurs familiaux 569 
Total* 43.857 
Chômeurs 
Ens emb 1 e 
* Y compris non classés. 
Source: Recensement, 1986. 
7.287 
Agriculture, forestage, chasse 
Indus trie 
Bâtiment 
Commerces, hôtellerie, 
restauration 
Transports 
Services sociaux communaux 
Autres secteurs 
Non définis 
5.967 
4.408 
6.204 
5.011 
3.831 
10.633 
2.040 
5.763 
51.144 
Toutes activités 43.857 
I1 ressort de ces informations que: 
- une forte majorité des actifs étrangers a le statut d'"employé'' (65 pour 
cent de l'ensemble et près de 75 pour cent de ceux qui tiennent un 
emploi) ; 
- le tertiaire est, de loin, le premier secteur d'activité (54,5 pour cent) 
devant le secondaire, bâtiment y inclus (28,5 pour cent), et le primaire 
(17 pour cent). Au sein du tertiaire qui fournit du travail a près de 
21.000 non nationaux, on observe plus particulièrement la place prise par 
le personnel des services sociaux communaux (10.633). 
EsDam e 
Le nombre de travailleurs étrangers en possession d'un permis de travail 
en vigueur au 31 décembre 1990 s'élève a 85.372 au lieu de 70.566 un an 
auparavant (soit + 21 pour cent). Ce rythme de hausse atteint + 24 pour cent 
pour les seules nationalités du SIMED, et notamment pour les ressortissants 
français (+ 33,5 pour cent), italiens (+ 28,4 pour cent) et marocains 
(+ 16,7 pour cent) qui sont les plus nombreux (8.844). Parmi ces 85.372 actifs 
non nationaux, les deux tiers sont de sexe masculin (55.544) et plus de 
80 pour cent ont entre 25 et 54 ans (68.951); leur distribution par activité 
économique s'établit comme suit (tableau 27). 
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es teur d'activité d r arouDe - d aee e t Da r sec 
édant un pe m i s  de travail en vieueu r 
Tableau 27. Répartition Da 
travailleurs étranpers DOSS 
au 3 1 dCce mbre 1990 
1 -  
Age N % Secteur d'activité N % 
Moins de 20 ans 2.931 394 1 - Agriculture 3.437 490 
25 A 54 ans 68.951 80,8 3 - Bâtiment 6.054 7 9 1  
5 - Non classables 5 75 097 
20 A 24 ans 9.553 11,2 2 - Industrie 12.830 15,O 
55 ans et plus 3.937 496 4 - Services 62.476 73,2 
Tous âges 85.372 100 Toutes activités 85.372 100 
Source: Ministère espagnol du Travail et de la Sécurité sociale. 
Près de trois étrangers sur quatre exercent leur métier dans le 
tertiaire, les autres occupant un emploi dans l'industrie (15 pour cent), le 
bâtiment (7 pour cent) et l'agriculture (4 pour cent). Par nationalité 
détaillée - en limitant l'analyse aux trois qui constituent 94,5 pour cent des 
travailleurs originaires des pays considérés, c'est-à-dire les Marocains, les 
Français et les Italiens -, on observe une plus forte présence relative des 
premiers dans l'agriculture et le bâtiment et une prédominance des seconds et 
troisièmes dans l'industrie: 
Tableau 28. Répartition des travailleurs étranne rs Da r sec teur d'activitk 
pour ;g 1 '1 ti n' 
Agriculture Indus trie BP t imen t Services 
En pourcentage 
Français 
Italiens 
Mar o ca ins 
2 
099 
11,l 
26,2 5 67,7 
28,7 792 62,l 
797 20,9 59,7 
Source: Idem: tableau 27. 
Les tout récents résultats du recensement de mars 1990 brossent un 
nouveau panorama de la population active btrangère. On en restitue ici 
quelques traits saillants: 
- parmi les 1.619.200 travailleurs immigrés dénombrés, 70 pour cent sont de 
sexe masculin et 30 pour cent de sexe féminin, d'oÙ une nouvelle avancée 
du taux de féminisation qui passe de 18,8 pour cent en 1975 23,7 pour 
cent en 1982 et A 30,25 pour cent en 1990; 
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- ces 1.619.200 actifs se répartissent entre 1.297.400 qui ont un emploi et 
321.800 qui en recherchent un, d'oÙ un taux de chômage de 19,9 pour cent, 
double de celui observé pour les nationaux et plus élevé pour les femmes 
que pour les hommes: 
Tableau 29. Taux de c hbmage des Francais et des étraneers en 1990 
Taux de chômage des Deux sexes Hommes Femmes 
Français 10,6 797 14,l 
Etrangers 19,9 16,7 27,3 
Source: INSEE-RGP 1/20 
- enfin, parmi les actifs occupés, le nombre de non-salariés augmente 
fortement; ils sont aujourd'hui 116.700 (soit 9 pour cent) au lieu de 
80.300 en 1982. 
La distribution sectorielle des actifs etrangers ayant un emploi est 
indiquée dans le tableau 31, d'abord toutes nationalités confondues, puis pour 
les nationalités du SIMED qui ont eté identifiées au stade actuel du 
dépouillement du recensement. I1 ressort de ces données que: 
- (toutes nationalités confondues) le secteur tertiaire, formé par 
l'addition des services marchands et des services non marchands, est 
devenu de très loin le premier secteur d'emploi de la main-d'oeuvre 
ktranghe qui il fournit un emploi sur deux, loin devant l'industrie 
(1 emploi sur 4) et le bâtiment (1 sur 5); cependant, cette répartition - qui se rapproche progressivement de celle constatée pour l'ensemble de 
la population active de la France - en demeure éloignée, notamment par la 
différence de poids relatif du secteur "bâtiment et génie civil" 
(respectivement 20,6 pour cent et 7,4 pour cent); 
- (par nationalité détaillée) les spécificités apparaissent mieux encore si 
l'on grossit le trait en procédant un regroupement en deux grands 
secteurs et en laissant hors du champ d'observation l'agriculture qui ne 
joue un rôle significatif que pour les Marocains (près de 11 pour cent) 
employés dan6 le maraîchage et le travail de serres: 
Tableau 30. Actifs etrangers ava nt un e mploi dans les sec teurs sec ondaire et 
tertiaire en 199Q 
Secteur Espagnols Italiens Algériens Marocains Tunisiens Turcs 
Secondaire (y compris 
bâtiment) 44,l 54,5 47,9 48 46,6 72,15 
Tertiaire (services 
marchands et non 
marchands) 50,7 43,l 51,4 41,3 50,l 23,l 
S m :  Idem: tableau 28. 
- 36 - 
Tableau 31. Actifs ava nt un e mploi Dar activité éco nomiaue e n 1990 
Activité économique Ens emb le 
N % 
Etrangers 
N % 
1-Agriculture, sylviculture 1.251 5 ,6 
.2-Industrie 5.053,75 22,7 
3-BBtiment, génie civil 1.638,5 794 
4-Services marchands 10.006,8 45 ,O 
5-Services non marchands 4.282,95 19,3 
44,25 394 
338,l 26,l 
267,55 20,6 
510,7 39,4 
136,8 10,5 
Toutes activités 
1-Agriculture, sylviculture 
2-Industrie 
3-BEtiment, génie civil 
4-Services marchands 
5-Services non marchands 
Toutes activités 
1-Agriculture, sylviculture 
2-Industrie 
3-Bâtiment, génie civil 
4-Services marchands 
5-Services non marchands 
Toutes activités 
22.233 Lne 1.297.4 m 
Es papo 1 s I taliens Turcs 
N z N % N % 
4.316 5,2 2.128 2,4 2.524 4,75 
20.465 24,5 25.572 28,3 23.488 44,l 
16.412 19,6 23.632 26,2 14.928 28,05 
31.896 38,l 32.240 35,7 10.176 19,15 
10.568 12,6 6.656 7,4 2.112 4,O 
83.657 90.228 lQQ 53.228 UN 
Algériens Marocains Tun is iens 
N % N % N % 
1.372 0,7 16.132 10,7 2.028 3,3 
52.724 26,O 44.176 29,4 13.925 22,9 
44.432 21,9 27.952 18,6 14.400 23,7 
84.936 42,O 48.753 32,5 25.565 42,O 
18.956 9,4 13.144 8,8 4.932 8,l 
202.420 100 150.157 60.850 JAJQ 
NB: Ces résultats sont susceptibles d'être légèrement modifiés après 
l'achèvement de la phase de validation. 
Source: INSEE-RGP 1/20. 
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Ces différences s'expliquent pour plusieurs raisons dont les effets 
convergent ou, au contraire, divergent: l'ancienneté du séjour en France 
qu'illustre la situation a part des Turcs (localisés pour les trois quarts 
dans le secondaire), certaines traditions culturelles qui tiennent encore les 
femmes éloignées du marché formel du travail, la sumivance de particularités 
attachées h certaines nationalités (d'oÙ la part d'Italiens travaillant dans 
le bâtiment , plus importante que celle attendue d'une "vieille" immigration) , 
etc. 
Grèce 
Selon les chiffres fournis par le ministère du Travail, le nombre 
d'étrangers autorisés h travailler s'élève h 23.319, parmi lesquels 
15.288 hommes (65,5 pour cent) et 8.031 femes (34,5 pour cent). A ce nombre 
doivent s'ajouter les clandestins qui sont, en majorité, des touristes restés 
sur le territoire grec au-delà de la période de trois mois pendant laquelle la 
possession d'un titre de séjour n'est pas nécessaire. Cette situation se 
rencontre vraisemblablement dans tous les pays si ce n'est que, dans le cas de 
ce pays, elle est 6tayée par deux estimations effectuées par des organismes 
officiels: 70.000 travailleurs clandestins en 1988 d'après la DEME (Commission 
gouvernementale pour la migration), entre 60 et 100.000 en 1989 selon le HCR. 
La répartition par secteur d'activité et par catégorie socio-professionnelle 
des actifs non nationaux est en quelque sorte dictée par leur origine 
géographique: 
- ceux qui viennent des pays industrialisés occupent des postes bien 
rémunérés dans des compagnies internationales et ktrangkres oÙ ils sont 
cadres supérieurs, directeurs, etc.; 
- d'une manière générale, ceux qui sont issus du tiers monde se dirigent 
vers les travaux saisonniers ou vers les emplois refusés par les 
nationaux & cause du bas niveau de rémunération et des conditions de 
travail peu satisfaisantes; 
- enfin, quelques spécificités nationales se dégagent: les Polonais sont 
employés dans le secteur du bâtiment, dans l'artisanat et comme marins; 
les Albanais et les Egyptiens sont ouvriers sans qualification 
professionnelle. 
I tal ie 
Près de 361.000 travailleurs non nationaux ont 6th dénombrés en 1990 qui 
se répartissent comme suit (en milliers et en pourcentage): 
Ressortissants CEE Extra-communautaires Actifs occupés Sans emploi 
118,3 (32,8) 242,4 (6792) 197,2 (54,7) 163,5 (45,3) 
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Au sein de cette population, les actifs extra-communautaires sont ceux 
pour lesquels on dispose d'un maximum de renseignements (en milliers et en 
pourcentage): 
~ ~ 
Total actifs Ayant un emploi Et sans emploi 
Deux sexes 
Hommes 
Femmes 
242,4 (100) 128,4 (100) 114 (100) 
191,4 (79) 97,6 (76) 93,8 (82,3) 
51 (21) 30,8 (24) 20,2 (17,7) 
Parmi les chômeurs (114.000), viennent au premier rang les Marocains 
(36,500), suivis des Tunisiens (17.000), des Sénégalais (10.4001, des 
Yougoslaves (3.500) et des Egyptiens (3.240). Ceux qui occupent un emploi 
(128.400) travaillent B raison d'un pour deux dans l'industrie, proportion qui 
atteint 60 pour cent pour la main-d'oeuvre masculine (tableau 32). 
Tableau 32. RéDartit'on r n m' - tr n r 
extra-communau taires ava nt un e mDloi en 199Q 
Secteur économique Deux sexes Homes Femmes 
N % N % N % 
Agriculture 13.330 10,4 12.416 12,7 914 3,O 
Indus trie 61.600 48,O 57.791 59,2 3.809 12,3 
Autres activités 53.434 41,6 27.357 28,l 26.077 84,7 
dont: travaux domestiques 25.879 20,2 5.708 5,8 20.171 65,5 
petits commerces 13.772 10,7 10.862 11,l 2.910 9,4 
Toutes activités 128.364 100 97.564 100 30.800 100 
Source: Ministère italien du Travail. 
L'agriculture demeure un secteur d'emploi non négligeable (10,4 pour cent 
pour l'ensemble des travailleurs immigrés et même 12,7 pour cent si l'on ne 
considère que les hommes), sauf pour les femmes localisées dans une proportion 
de deux sur trois dans les travaux domestiques et d'un peu plus d'une sur dix 
dans l'industrie. 
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Maroc 
Forte de près de 10 millions de personnes, la population marocaine est 
rurale B hauteur de 60 pour cent et urbaine pour 40 pour cent. Le taux moyen 
de chômage avoisine 12 pour cent mais dépasse largement 30 pour cent dans les 
villes oÙ de nombreux jeunes, $gcs de 15-24 ans, sont à la recherche d'un 
emploi. On connaît mal, au sein de cet ensemble, les caractéristiques 
quantitatives et qualitatives présentées par les travailleurs non nationaux 
constitués, pour l'essentiel, par des ressortissants français, espagnols, 
italiens et algériens. 
3. Flux d 'individus e t flux financiers liés 
a w  migrations internationales 
Les tableaw 33 B 35 ci-après apportent sur ces questions quelques 
informations, très lacunaires pour le moment. Aussi a-t-on préféré les 
reprendre et les développer ci-après pays par pays. 
a) Entrées e t sorties. migration nette 
Sous une même rubrique on regroupe un ensemble de données qui ont en 
commun de mesurer des flux mais qu'il convient de distinguer clairement quant 
leur contenu et quant à leur destination (territoire national et, pour 
partie, marché du travail, ou marché du travail uniquement): 
- d'abord, des statistiques de départ et de retour (ou de retour 
uniquement) dressées par plusieurs pays concernant leurs nationaux qui 
partent ou reviennent de l'étranger (Espagne, Italie, Turquie, 
Yougoslavie, Grèce) ; 
- ensuite, des statistiques d'entrées dénombrant les non-nationaux actifs 
et non actifs qui viennent s'établir, même temporairement, sur un 
territoire (France); 
- par ailleurs, une émigration temporaire aux fins d'emploi vers certains 
pays d'accueil (Egypte); 
- enfin, des états statistiques sur le nombre de permis de travail délivres 
une année donnée aux travailleurs ktrangers (Egypte, Espagne). 
Précisons, en outre, que les demandeurs d'asile font l'objet d'un 
développement particulier. 
Tableau 33. Flux d'entrée des non-nationaux selon les motivations 
Pays d'installation Travailleurs permanents Travailleurs Membres des Demandeurs Autres* 
saisonniers familles d'asile 
Salariés Non salariés Total 
Algérie 
Ewpte 
Espagne (1990) 
France (1990) 
Grèce (1990) 
Italie (1990) 
Maroc (1991) 
Tunisie 
Turquie 
Yougoslavie 
34.622 7.475 
22.393 1.439 
33.969 3.143 
3.401 - 
42.097 9.113 9.200 
23.832 58.249 56.306 54.813 
37.112 n.d n.d 3.404 
3.575 
3.401 - 
Sources: h-;:;e: DMI-OFPRA; 
: pour les travailleurs permanents: ministère de 1'0rdre public, 1991; 
demandeurs d'asiles - HCR,d 1991. 
pour les 
Note oarticulièt-e: 
Espagne: Permis de travail délivrés en 1990. 
France: Au contraire des travailleurs salariés, 
de la CEE; membres des familles 
les non-salariés ne comprennent pas les ressortissants 
= regroupement familia1 (36.949) plus étrangers membres des 
familles de Francais (19.357); autres: 
APT Stagiaires Visiteurs Etudiants 
3.807 
Grèce: Autres = 3.057 étudiants. 
Maroc: Les 3.401 salariés étrangers entrés en 
3.781 Italiens, 250 Espagnols, 
1991 se répartissent comme suit: 2.514 Francais, 
109 Algériens, 76 Egyptiens, 37 Tunisiens, 
14 Tures et 6 Grecs. 
17 Yougoslaves, 
Sources: France: Office des migrations internationales (OMI); 
réfugiés et apatrides (OFPRA). 
Office francais de protection des 
Grèce : 
d'asile: 
Pour les travailleurs permanents: ministère de 1'0rdre public; pour les demandeurs 
Haut-Commissariat pour les réfugiés en Grèce, 1991. 
, 
. 
Tableau 34. Flu,~ de retours des nationaux ou de départs des non-nationaux selon les motivations (en milliers) 
Pays de réinstallation (R) Retours assistés* Retours contraints** 
ou de départ (D) 
Retours liés Autres Total 
à la crise motifs*** estimé**** 
du Golfe 
Travail- Mbres des Total Travail- Mbres des Total 
leurs familles leurs familles 
Ewpte 
Espagne (1989) R 25,7 
France (199D) D 0,2 0,2 0,4 n.d. n.d. 18,6 - n.d. 50,o 
Grèce 
Algérie 
Italie (1989) R 
D 
53.9 
9.9 
Maroc 
Tunisie 
Turquie (1990) R 3.330 100,o 
Yougoslavie (1990) R 17,3 
* Retours intervenant à la suite d'une aide au retour (ou à la réinsertion) mise en place par les pays d'immigration. 
** Retours liés à une expulsion, à une reconduite à la frontière, à une interdiction d'entrée sur le territoire d'un 
Etat où l'on souhaitait séjourner. 
*** Retours spontanés (ou volontaires) tout particulièrement. 
**** Toutes causes confondues, y compris éventuellement celles qui n'ont pas été détaillées précédenmnent. 
Espagne: 
France: 
Grèce: 
Italie: 
Maroc: 
Turquie: 
Yougoslavie: 
Uniquement les départs (retours) connus des Consulats espagnols dans les pays quittés. 
Sont incluses dans les retours contraints 18.238 reconduites à la frontière prononcées (taux d'execution 
40 pour cent); total estime: estimation du correspondant SIMED. 
Travailleurs percevant une allocation mensuelle: autres motifs: personnes étrangères d'origine grecque; 
total estimé: y compris les étrangers d'origine grecque rentrés pour différentes raisons. 
Stranieri espulsi (intimati). 
Ont été comptabilisés en outre 117 personnes venant de Belgique et 15 dossiers d'aide à la reinsertion en 
provenance de France. 
Retours des travailleurs tures et de leurs familles; 
concernent que les Tures travaillant en Iraq. 
les 3.330 pot-tés dans la colonne "crise du Golfe" ne 
Données ne concernant que les travailleurs, 
le Bureau fédéral de l'emploi. 
basées sur les informations fournies par les pays d'origine et 
Sources: Espagne, Italie, Turquie: annexe statistique au rapport SOPEMI 1991. 
France: OMI, ministère de l'Intérieur, estimation personnelle. 
Grèce: ministère de 1'0rdre public. 
Yougoslavie: Rapport national SOPEMI, 1991. 
Tableau 35. Flux d'acquisitions de la nationalité Dar des non-nationaw 
Pays Nombre d'acquisitions (toutes procédures 
confondues) 
Principales nationalités d'origine des acquérants 
Algérie 
Ewpte 
Espagne (1990) 8.137 
France (1990) 64.976 acquisitions enregistrées plus # 23.500 SSF* 
Grèce 
Italie 
Maroc 
Tunisie 
Turquie 
Yougoslavie 
Maroc (3.091), Argentine (8041, Portugal (584) 
Maroc (7.741), Portugal (6.8761, Algérie (5.355) 
* France: les 23.500 acquisitions sans formalité concernent les jeunes nés en France de deux parents étrangers, la 
ventilation par nationalité d'origine n'est pas disponible pour les 10.610 mineurs saisis par l'effet collectif attaché 
à la naturalisation ou à la réintégration par décret de leur(s) parent(s). 
Sources: Espagne: ministère de la Justice 
Ministère des Affaires sociales et de 1'Intégration. 
Grèce: correspondant SIMED. 
.  
1 
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Espame. Italie. Turauie 
On a réuni dans un même tableau (tableau 36) les chiffres se rapportant à 
la migration nette des Espagnols, des Italiens et des Turcs, telle qu'elle a 
6th enregistrée ou estimee pour les dernières années par les services 
compétents de ces pays. La colonne "Observations" précise la composition des 
flux observés qui, dans le cas de la Turquie, diffère selon qu'il s'agit 
d'émigration ou de retour. 
Tableau 36. Flux d 'émigrations e t de retours des nationaux espagno Is * 
italiens et turcs de 1987 a 1990 (en milliers) 
Pays et année Emigration Retour Solde Ob se nra t ions 
EsDame Uniquement les travailleurs per- 
1987 17,3 20,3 + 3 compris les saisonniers) connus 
1988 16,l 22,9 + 6,8 des autorités espagnoles 
1989 15,2 25,7 + 10,5 
1990 
manents et temporaires (non 
Italie Uniquement sorties et entrées 
d'Italiens, a l'exception des 
1987 54,6 53,3 - 1,3 travailleurs frontaliers enre- 
1988 49,4 49,l - 0,3 gistr6s par les autorités 
1989 59,9 53,9 - 6,O italiennes 
1990 
Turauie L'émigration concerne pour 
l'essentiel des travailleurs, 
1987 40,8 150,O + 109,2 alors que les retours comptabi- 
1988 53,O 137,7 + 84,7 lisent également les membres 
1989 49,9 96,5 + 46,6 des familles 
1990 47,9 100,O + 52,l 
Source: Données nationales 
Malgré ces limites qui d'une manière générale tendent a sous-estimer les 
effectifs en cause, et plus particulièrement les mouvements de retour, il 
apparaît que: 
- en Espagne, le flux d'émigrations d'actifs est stabilisé au niveau de 
15/16.000 l'an, alors que croît celui de retours qui est passé de 20.000 
en 1987 B 25.000 deux ans plus tard. Si les départs s'effectuent dans une 
proportion superieure à 90 pour cent vers l'Europe (et notamment vers la 
Suisse), les retours en provenance de ce continent ne représentent que 60 
B 65 pour cent du total; 
- en Italie, un plus grand équilibre existe dans le volume des mouvements 
de sens inverse, avec une tendance recente un surcroît de l'émigration 
principalement vers l'Europe (mais le changement du mode de 
comptabilisation intervenu en 1989 peut avoir engendré cette évolution 
qui serait pour partie artificielle); 
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- en Turquie, les retours concernent chaque année 100 a 150.000 personnes 
(travailleurs et membres des familles), dont a peine la moitié rentre de 
pays européens; les départs de travailleurs en revanche s'effectuent dans 
une proportion de 90 à 95 pour cent vers les pays arabes, au premier plan 
des que 1 s 
Younos lavie 
Si l'on 
similaire, on 
rupture qui 
gestation au 
ré pub 1 i que s 
l'Arabie saoudite. 
manque d'informations précises pour construire un tableau 
dispose cependant de quelques klkments pour rendre compte de la 
s'est produite en 1990, en liaison avec les événements en 
fur et a mesure que se distendaient les liens entre les 
de cet Etat fédéral. L'émigration connue, limitée a 
20/30.0ÖO personnes l'an depuis le milieu de -la décennie 1985, a fait un 
véritable bond en 1990 pour atteindre près de 70.000 personnes; dans le même 
temps, et pour les mêmes raisons, les retours qui s'étaient amorcés avec le 
début de la démocratisation se sont ralentis de telle sorte que le solde 
migratoire est devenu fortement négatif, de l'ordre de 50.000 personnes. 
Le trait saillant de la période actuelle est le "retour" au pays de 
personnes de nationalité étrangère mais d'origine grecque qui étaient établies 
sur le pourtour de la Mer Noire et dans l'ex-URSS. Ce mouvement qui s'effectue 
au rythme moyen de 15.000 personnapar an (et plus précisément 12.700 en 1991) 
porte, pour cette année-la, a pres de 42.000 le total des retours connus. 
On connaît assez bien les entrées sur le territoire, encore que des 
lacunes subsistent auxquelles il faut pallier par des estimations, ou qu'il 
faut laisser telles quelles en mentionnant leur existence (par exemple, 
l'arrivée des membres des familles de la CEE). En revanche, les sorties ne 
sont pas mesurées B part celles, d'importance extrêmement minime, qui se 
produisent dans le cadre de l'aide publique a la réinsertion (soit 
421 personnes, travailleurs et membres des familles en 1990, au lieu de 1.194 
en 1989). 
Les entrées se classent sous trois rubriques: 
- l'immigration permanente (travailleurs permanents salariés, actifs non 
salariés, regroupement familial, membres des familles de Français et 
réfugiés politiques) qui représente environ 100.000 personnes en 1990; 
- l'immigration saisonnière en diminution constante, principalement B cause 
de l'extension de la machine a vendanger, qui a occasionné la venue en 
France de 58.249 actifs en 1990, au lieu de 61.868 en 1989; 
- l'immigration h statut temporaire regroupant les demandeurs d'asile, les 
bénéficiaires d'une autorisation provisoire de travail, les étudiants, 
les stagiaires et les visiteurs. 
Le tableau 37 récapitule les principales données relatives a ces flux, 
étant entendu que les demandeurs d'asile et les réfugiés feront l'objet d'un 
développement séparé. Seuls manquent les actifs non salariés au nombre de 
1.439, les stagiaires (489) et les visiteurs (8.627). 
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Tableau 37. Entrées d'étranaers en France en 1990 e n fonction de leur statut 
_(hors les de mandeurs d'asile et les refugiés Do litiquesl 
Nationalité Travailleurs Regroupement Mbres des familles 
permanents familial de Français 
1) Immigration Derma nente 
Toutes 22.393 36.949 19.357 
dont S IMED 3.950 17,6 28.637 77,5 9.068 46,8 
2) t 
immigration tempora ire 
Immigration APT 
saisonnière 
Et ud ian t s 
Toutes 
dont S IMED 
58.249 3.807 20.469 
38.996 66,9 760 20 7.712 37,8 
APT = Bénéficiaires d'une autorisation provisoire de travail. 
Source: OMI. 
I1 apparaît nettement que la part des nationalités du SIMED est 
prédominante dans l'immigration saisonnière (du fait des Espagnols qui, e w  
seuls, représentent plus de la moitié du flux total) et dans l'imigration 
familiale autour d'étrangers ou de Français; les Marocains, dans le premier 
cas, les Algériens, dans le second, sont les 618ments moteurs de cette 
immigration (données pour 1990): 
Motifs d'entrée Algérie Maroc Tunisie Turquie 
en France 
Regroupement 
f ami1 ia1 6.641 (18,O) 13.667 (37,O) 2.780 (7,5) 4.713 (12,8) 
Membres de famille 
de Français 4-104 (2192) 3.164 (1693) 764 (3,95) 300 ( 1,55) 
Pour ce qui est des étudiants, près de 40 pour cent appartiennent a w  
mêmes nationalités et, dans les faits, 2t d e w  qui sont nettement majoritaires: 
les Algériens (3.225) et les Marocains (3.116). 
Depuis 1973, avec la hausse du prix du pétrole, un mouvement important de 
migration temporaire de main-d'oeuvre s'est développé depuis 1'Egypte vers les 
principaux Etats arabes producteurs, eux-mêmes la recherche de travailleurs 
pour assurer leur développement économique. Pour différentes raisons parmi 
- 46 - 
lesquelles une forte croissance de la population et une politique 
officielle d'encouragement h l'émigration, 1'Egypte a été en mesure de 
répondre ?i cette demande. En 1991, près de 295.000 travailleurs 
temporaires égyptiens occupent un emploi dans les pays arabes (au lieu de 
244.843 en 1990, soit plus de 20 pour cent); ils présentent les 
principales caractéristiques suivantes: 
Tableau 38. Migration temDoraire de travail vers les Davs a rabes e n 1991 
Unité: nombre 
Pays d'accueil Ensemble dont 
H F 
Arabie saoudite 176.175 163.100 
Libye 52.005 51.023 
Koweït 34.139 32.729 
Emirats 9.224 8.490 
Sult. d'han 6.925 5.457 
Jordanie 5.988 5.976 
Qatar 4.082 3.771 
Yémen 2.813 2.671 
Autres 2.862 2.704 
13.075 
982 
1.410 
734 
1.468 
12 
311 
142 
158 
Tous pays 294.213 275.921 18.292 
par statut 
Contrat privé 180.953 61,5 
Contrat personnel 101.206 32,4 
Ens emb 1 e 294.213 100 
Affectation gouvem. 12.054 491 
Par ac tivité et tvpe d 'emploi 
Production 101.334 34,4 
Profes. et techniciens 95.303 32,4 
Agriculture, sylvicul. 40.545 13,8 
Services 29.776 10,l 
Autres 27.255 9,3 
Ensemble 294.213 100 
Source: Ministère du Travail et de la Formation. 
Masculine dans une proportion de 94 pour cent, cette population 
possède un permis de travail temporaire délivré pour la première fois 
dans 63,5 pour cent des cas ou, au contraire, renouvelé (36,5 pour cent 
des cas). Elle se dirige principalement vers trois pays: l'Arabie 
saoudite (176.175, soit 60 pour cent), la Libye (52.005, soit 17,7 pour 
cent) et le Koweït (34.139, soit 11,6 pour cent). Pas plus de 4 pour cent 
travaillent dans le secteur gouvernemental, les 96 autres pour cent se 
répartissant entre des contrats privés (h raison des deux tiers) et des 
contrats personnels (pour un tiers). Par activité et type d'emploi enfin, 
on observe la position dominante des agents de production, d'une part, du 
personnel qualifié (techniciens et assimilés), d'autre part, chacune de 
ces catégories représentant plus ou moins 100.000 personnes. Viennent 
ensuite ceux qui travaillent dans l'agriculture (40.500), les services 
(30.000), etc. 
Au cours de la période 1975-1990, le nombre total de permis de 
travail accordés (pour la première fois ou par renouvellement) h des 
Qtrangers est pass6 d'environ 8.000 en 1975 h 26.483 (12.100 premières 
délivrances et 14.300 renouvellements) en 1988, chiffre maximum. Depuis 
cette date, la réduction marquée du nombre de premières autorisations 
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(8.500 en 1989 puis 6.000 en 1990) a entraîné une diminution du volume total 
des permis délivrés (moins 30 pour cent en deux ans). La moitié d'entre eux 
est remis h des travailleurs arabes, un peu moins de 30 pour cent a des 
Asiatiques et 20 pour h des Européens. 
Outre la statistique des permis de travail en vigueur h une date 
déterminée qui autorise une mesure du stock d'actifs non nationaux (voir 
supra), l'Espagne en fournit une autre sur les permis de travail accordés 
chaque année qui permet d'apprécier le flux d'entrées sur le march6 du travail 
des étrangers. Ainsi, en 1990, ont 6th délivres 51.210 permis de travail, au 
lieu de 45.539 en 1988 et 47.943 en 1989, soit selon un rythme d'augmentation 
de 5 B 7 pour cent l'an. Les bénéficiaires sont de sexe masculin dans une 
proportion des deux tiers (33.389/51.210) et moins d'un quart (22,2 pour cent) 
sont des ressortissants d'un pays membre du SIMED. Parmi eux, viennent en tête 
les Marocains (7.077 titulaires d'un permis), suivis des Français (2.324) et 
des Italiens (1.257), les six autres pays représentant moins de 
700 travailleurs. 
b) Les de mandeurs d'asile et les réfueiés - 
Parmi les flux d'entrées, il en est un qui - au cours des dernières 
années - a connu un développement plus ou moins accentué dans tous les pays de 
la rive nord du bassin méditerranéen (pour ne rien dire d'autres pays 
européens hors de notre champ d'observation); c'est celui des demandeurs 
d'asile venus en grande majorité du sud, puis de l'est, cette seconde zone 
d'origine s'ajoutant h la première qui subsiste. 
Une première vue d'ensemble montre a la fois le caractère irrégulier et 
imprévisible du phénomène, qui dépend pour partie des situations de crise dans 
divers Etats de la planète, et les changements entre pays de destination en 
fonction de la proximité géographique, des liens historiques, de l'existence 
de filières et de communautés d'accueil, etc. 
~ 
Année Espagne France Grèce 
~~ 
Italie 
1987 3.700 27.568 7.358 11 .O32 
1988 4.500 34.253 8.424 1.366 
1989 4.000 61.372 3.404 2.240 
1990 9.200 54.717 3.272 3.575 
Pour trois des quatre pays ci-dessus on dispose d'informations 
supplémentaires qui sont exposées, ci-après, successivement. 
France 
Après un maximum atteint en 1989 - plus de 61.000 demandes déposées cette 
année-lh, soit un doublement par rapport h la moyenne annuelle calculée sur la 
période 1985-1988 -, le nombre de solliciteurs d'asile a régressé d'environ 
10 pour cent en 1990 pour s'etablir a 54.817. Tout en restant a un niveau très 
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eleve, ce nombre semble constituer la première étape d'une décroissance qui se 
poursuit puisque les résultats pour 1991 font état d'environ 47.500 nouvelles 
demandes enregistrées B 1'OFPRA (Office français de protection des réfugiés et. 
apatrides). L'année 1990 a aussi 6th celle du rattrapage par 1'OFPRA et par la 
Commission de recours du retard pris dans l'examen des dossiers déposés au 
cours des années antérieures, ce qui explique le volume important des octrois 
du statut de réfugié politique. Plus de 85.000 dossiers ont ainsi 6th traités 
en un an, parmi lesquels 13.443 ont reçu une suite favorable, au lieu de 8.714 
en 1989 et 8.732 en 1988. Ces derniers nombres n'ont cependant qu'une valeur 
relative dans la mesure oÙ l'opération en voie d'achèvement d'admission 
exceptionnelle au séjour et au travail de certains demandeurs d'asile déboutés 
aboutira h la régularisation d'environ 15.000 personnes (grandeur estimée ?i 
fin juillet 1992). Les 54.717 demandes d'asile déposées et les 13.443 demandes 
acceptées en 1990 se répartissent par nationalité de la manière suivante 
(tableau 39). 
Pour ces d e w  catégories, les originaires des pays du SIMED représentent 
respectivement 22,7 pour cent et 14,4 pour cent, h savoir: 
- demandeurs d'asile: 12.418 dont 11.727 Turcs, 363 Yougoslaves, 
144 Algériens, 83 Marocains, 58 Egyptiens et 43 Tunisiens; 
- réfugiés politiques: 1.938 dont 1.819 Turcs, 85 Yougoslaves, 
20 Marocains, 7 Algériens, 6 Egyptiens et 1 Tunisien. 
Tableau 39. Demandeurs d'asile et réfugiés Da r nationalité en 1990 (nomb re 
et pourcentage) 
Nat ional i t 4 Demandes déposées Demandes acceptées 
EuroDe de 1 'Est, dont 5.811 10,6 l. 121 
- Albanie - Pologne - Roumanie - Autres1 
Afriaue, dont 22.119 40,4 1.516 11,3 
- Angola - Mali - Zaïre 
2.927 5 93 
3.607 696 
5.806 10,6 
183 194 
38 093 
521 399 
Asie, dont 25.062 45,8 10.215 76 ,O 
- Sri Lanka 2.529 496 2.427 18,l - Turquie 11.727 21,4 1.819 13,5 - Sud-Est asiatique2 5.480 10,o 5 .O39 37,5 
Autres Davs 1.725 392 m 494 
To tal 54.7173 100 13.443 100 
Bulgarie, Hongrie, Tchécoslovaquie, URSS, Yougoslavie. Cambodge, 
Laos, Viet Nam. Non compris les apatrides au nombre de 96. 
Source: OFPRA. 
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Grèce 
Ce sont essentiellement les variations du nombre de solliciteurs d'asile 
en provenance de l'Europe de l'Est qui expliquent les évolutions contrastées 
observées en ce domaine: augmentation importante entre 1987 et 1988, forte 
diminution l'année suivante (tableau 40). 
Tableau 40. f m n  ' il ' 
de 1987 à 1989 e t acceu tées en 1989 (nombre et pourcentage) 
Continent 1987 1988 1989 
1) Demandes dbosées 
Europe 
Af rique 
Moyen-Orient 
As i.e 
3.165 43,O 4.609 54,7 1.383 40,6 
1.446 19,7 1.266 15,O 668 19,6 
2.511 34,l 1.829 21,7 1.168 34,3 
236 3,2 720 8,6 185 5,5 
To tal 7.358 100 8.424 100 3.404 100 
2) Demandes acceD tées 
Europe 
Af rique 
Moyen-Orient 
As ie 
Total 
Par le gouvernement Par le Haut- 
grec Commissariat 
234 80,4 289 21,5 
12 491 188 14,O 
39 13,4 831 61,8 
6 291 37 2,7 
291 100 1.345 100 
Source: Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 
Par ailleurs, à ces réfugiés stricto se nsu (tableau 40-2) s'ajoutent, en 
nofibre incmnu9 Les rCfrrgi6a de facto qui restent en Gr&ce jusqu'au moment oir 
ils peuvent se déplacer vers d'autres pays. A partir des indications 
disponibles, on peut esquisser une typologie des réfugiés admis dans ce pays: 
- d'un point de vue démographique, c e w  qui viennent de Pologne arrivent 
avec leur famille, alors que les Roumains sont seuls; la moitié des 
Iraniens est mariée et les Ethiopiens sont jeunes et mariés; 
- aux plans scolaire et professionnel, une proportion assez importante de 
réfugiés européens possède des diplômes et une qualification 
professionnelle, par opposition & ceux qui viennent d'Asie et d'Afrique, 
caractérisés par un niveau d'instruction bas et une absence de 
qualification. 
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Italie 
Rappelons tout d'abord qu'au début de l'année 1990 est intervenue la loi 
no 39 (du 28 février) qui a supprimé la réserve géographique selon laquelle 
l'Italie ne reconnaissait comme réfugiés que les Européens. Entre autres 
effets, ce texte a pour conséquence de rendre délicate et aléatoire toute 
comparaison entre les données de 1990 et celles des années antérieures. Pour 
ce qui est de 1990, le tableau 41 montre que près des trois quarts de 3.575 
demandes déposées et plus des quatre cinquièmes des 882 demandes acceptées 
concernent encore des ressortissants de l'Europe de l'Est. Cependant, 
l'Afrique commence a occuper une place non négligeable (804 demandeurs d'asile 
venus h raison de 50 pour cent d'Ethiopie et de 37 pour cent de Somalie), les 
autres pays n'intervenant que pour 7 pour cent. 
Tableau 41. Demandeurs d'asile et réfueiés pa r nationalité en 1990 (nombre et 
pourcentage) 
Nationalité Demandes déposées Demandes acceptées* 
Europe de l'Est, dont 2.518 70,4 
- Albanie 1.424 39,8 - Roumanie 969 27,l - Bulgarie 76 2,1 - Autres1 49 1,4 
Afriaue, dont 
- Ethiopie - Somalie - Soudan 
Autres Dav - s, dont 
- Iran - Sri Lanka - Viet Nam 
Total 
m 22,5 
40 7 11,4 
29 7 8,3 
19 OY5 
L;FQ 82,8 
506 57,4 
220 24,9 
4 095 
O - 
125. 14,l . 
52 5,9 
67 7,6 
6 0,7 
3.575 100 882 100 
* Riconoscimenti accolti (auxquelles s'ajoutent environ 1.800 demandes en 
at tente d ' examen 1. 
Hongrie, Pologne , Tchécoslovaquie, URSS, Yougoslavie. 
Source: Ministère de l'Intérieur. 
Plus en détail, on notera qu'il n'y a eu que 10 demandeurs d'asile 
originaires de pays du SIMED (Turquie: 3, Yougoslavie: 3, Egypte: 2, Maroc: 2) 
et qu'aucun d'entre eux n'a obtenu le statut de réfugié. 
c) Les naturalisationa 
Les informations recueillies a ce jour sur cette rubrique ne portent que 
sur trois pays, l'Espagne, la France et la Grèce. 
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Au cours des dernières années, le nombre de naturalisés oscille entre 6 
et 9.000: 9.085 en 1987, 8.292 en 1988, 5.803 en 1989 et 7.408 en 1990. Les 
nationalités d'origine dominante sont dans l'ordre décroissant: les Marocains 
(3.091 en 1988 et 1.675 en 1990, soit respectivement 37 et 23 pour cent du 
total), les Argentins (806 et 1.096 aux mêmes dates, soit respectivement 10 et 
15 pour cent), les Portugais (584 et 496, soit respectivement 7 puis 6,5 pour 
cent). Viennent ensuite, pour la seule année 1988, les Chiliens (487) et les 
Cubains ( 285 ) . 
France 
Le droit en vigueur dans ce pays rend complexe une évaluation globale des 
acquisitions de nationalité qui interviennent une année donnée. En 1990, 
64.976 acquisitions ont été enregistrées par les services administratifs 
compétents (dont 34.899 par decision de l'autorité publique et 30.077 par voie 
declarative); s'y ajoute un nombre que l'on peut simplement estimer de manière 
approximative de jeunes nés en France de parents étrangers qui, sauf acte 
volontaire de déclinaison, acquièrent sans formalité (et donc sans possibilité 
de mesure) la nationalité française ii leur majorité (18 ans). On admet que ce 
nombre avoisine actuellement 23.500 personnes l'an, soit un total de près de 
88.500 acquisitions de la nationalité française en 1990. 
La répartition par nationalité d'origine des nouveaux Français par 
acquisition n'est disponible que pour 54.366 ex-étrangers, soit la totalité 
des déclarations de nationalité (30.077) et une partie des acquisitions par 
décret, celles qui concernent des individus majeurs (24.289). Toutes 
procédures confondues, les anciens ressortissants de pays du SIMED occupent 
quatre des cinq premières places (par ordre décroissant les Marocains, les 
Algériens, les Tunisiens et les Espagnols), les Portugais - qui 
n'appartiennent pas A cette aire géographique - s'intercalent dans cette 
hiérarchie en occupant la seconde position avec 6.876 anciens ressortissants 
(tableau 42). 
Tableau 42. Répartition par nationalité antérieure sélectionnée des 
acauisitions de la nationalité francaise en 1990 
Pays d'origine 1 2 1 + 2 Pays d'origine 1 2 1 + 2  
Algérie 3.647 1.708 5.355 Maroc 3.220 4.521 7.741 
Egypte 131 234 365 Tunisie 1.117 1.959 3.076 
Espagne 809 2.059 2.868 Turquie 6 26 288 914 
680 725 1.405 Grèce 35 82 117 Yougoslavie 
Italie 732 1.137 1.869 S/total SIMED 10.997 12.713 23.710 
To tal 24.289 30.077 54.366 
1 = Acquisitions par décret (majeurs uniquement). 2 = Acquisitions par 
déclaration. 
Source: Ministère des Affaires sociales et de l'Intégration. 
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La différence apparaît clairement et s'approfondit d'année en année entre 
les pays d'oÙ sont parties les "vieilles" vagues migratoires (Italie, Espagne) 
et ceux d'immigration récente, en tête desquels se situe le Maroc. 
Grèce 
Un peu moins de 200 naturalisations ont été dénombrées en 1991 (chiffre 
exact 191), dont 16 ont été accordées h d'anciens ressortissants turcs, d'une 
part, roumains, d'autre part, 15 à d'ex-syriens, 14 d'ex-libanais, etc. 
d) Les transferts de fonds 
La situation de la France demande être examinée a part puísqu'elle est 
considérée à titre principal comme un pays d'où partent les transferts de 
fonds liés A l'emploi de travailleurs étrangers (tout en recevant elle-même de 
ses nationaux expatriés), alors que les autres pays du SIMED sont avant tout 
des pays récepteurs de ces remises. Depuis plusieurs années, les transferts 
enregistrés dans la balance des paiements sont peu près stabilisés tant dans 
leur volume global (_+ 35 milliards de FF courants) que dans leur répartition 
proportionnelle entre les rubriques "Economies des travailleurs" (40 pour 
cent) et "Salaires et autres rémunérations du travail" (60 pour cent), avec 
une tendance structurelle a la décroissance de la première et a la hausse de 
la seconde. De 1987 a 1989 ont été portées au début du titre "Transactions 
courantes" les sommes suivantes (tableau 43). 
Tableau 43. (millions de dollars E.-U.I) 
Année Economies des Salaires et autres Ens emb 1 e 
travailleurs rémunérations 
du travail2 
1987 2.453,75 
1988 2.391,8 
1989 2.226,95 
3.305 
3.822,3 
3.217 , 2 
5.758,75 
6.214,l 
5.444 , 15 
Taux de conversion: 1 dollar E.-U. = 6,Ol FF en 1987; 5,96 FF en 1988 
et 6,38 FF en 1989. 
2 Pour 1 'essentiel, avantages sociaux (allocations familiales, 
prestations de sécurité sociale, retraites, etc.) lies a l'emploi de la 
main-d'oeuvre Qtrangère. 
Source: Banque de France. 
Tableau 44. Remi e 9 transf rts d f nd ns 1 
ou des non-nationaux effectuées à oartir de ces Davs. selon le motif" 
in méditerranéen 
(en millions de dollars E.-U. courant) 
Pays de réception (R) 
ou d'émission (E) 
Type de transfert dont en provenance ou vers 
les pays du SIMED*** 
Economies des Prestations Total Ca) + (b) 
travailleurs (a)* sociales (b)** 
Algérie (1989) R 
Ekmte (1989) R 
Espagne (1989) R 
France (1989) E 2.227 
Grèce (1989) R 
Italie (1988) R 
Maroc (1989) R 
Tunisie (1989) R 
Turquie (1990) R 
Yougoslavie (1990) R 
3.217 
355 
4.254 
1.601 
5.444 
1.350 
1.230 
1.336,5 
487,7 
3.040 
6.290 
2.194 40,3x I 
w I 
* Sommes transférées par les travailleurs eux-mêmes à partir de leur rémunération. 
** Transferts correspondant aux allocations familiales, prestations de sécurité sociale, 
pensions, retraites, etc. 
*** En valeur absolue ou en pourcentage de la colonne "Total". 
Source: France: Banque de France. 
Grèce: Banque de Grèce. 
Algérie, Egypte, Espagne, Italie, Maroc, Tunisie, Turquie, Yougoslavie: Rapport 1991 de la 
Banque mondiale. 
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De ces flux financiers repérés et donnant lieu B enregistrement - ce qui 
ne renseigne nullement sur l'importance d'autres pratiques telles que l'apport 
de produits et marchandises ou d'argent B l'occasion de voyages dans le pays 
d'origine, les systèmes de compensation, etc. -, les neuf autres pays du SIMED 
ont reçu en 1989: 
- près de 50 pour cent (chiffre exact 47,7 pour cent) des transferts des 
économies des travailleurs, le Maroc étant le premier pays destinataire 
avec 30 pour cent, loin devant l'Espagne (8,3 pour cent), la Turquie 
(3,7 pour cent) et la Tunisie (2,9 pour cent); 
- plus du tiers (chiffre exact 35,2 pour cent) des transferts des salaires 
et autres rémunérations du travail, l'Algérie (11,l pour cent) et 
l'Italie (10,2 pour cent) en recevant pratiquement la même proportion, 
suivies de l'Espagne (7 pour cent), du Maroc (4,l pour cent) et de la 
Tunisie (1,5 pour cent). 
S'agissant des autres Days , le tableau 45 récapitule les sommes qu'ils 
ont reçues au titre des transferts réalisés par leurs ressortissants 
travaillant dans les pays d'emploi. 
rtissants des Days du Tableau 45. Transferts de fonds ope res Da r les resso 
SIMED travaillant h 1 'étranger vers leu r Dav6 d 'origine (en 
millions de dollars E.-U. et pourcentage) 
, ,  
Pays récepteurs Transferts opérés en % par rapport aux 
importations de produits 
et services en 
1987 1988 1989 1988 1989 
Alg6 r ie 
Espagne 
Grèce 
Italie 
Maroc 
Tunisie 
Turquie 
Yougoslavie 
Egypte 
48 7 379 355 
2.845 3.386 4.254 
1.316 1.530 1.601 
1.334 1.675 1.350 
1.210 1.230 
1.587,2 1.303,4 1.336,s 
486,3 544,4 487,7 
2.021 1.776 3.040 
4.051 4.593 6.290 
- 
396 
22,l 
290 
10,5 
097 
19,9 
11,5 
9,6 
22,9 
390 
24,4 
198 
796 
18,O 
9,o 
14,2 
26,6 
- 
Source: Banque mondiale. 
L'importance des remises pour les pays récepteurs s'apprécie d'abord par 
leur niveau même qui varie en fonction de multiples facteurs tels que le 
nombre d'actifs expatriés, leur qualification (et donc leur rémunération), la 
nature des dispositifs incitant au rapatriement des fonds mis en place par les 
pays d'origine, mais aussi d'une propension B transférer qui diffère fortement 
d'une nationalité A l'autre selon son degré d'intégration, ses perspectives de 
réinsertion, etc. Mais cette importance peut s'apprécier également B partir 
d'un indicateur qui est le taux de couverture des importations de produits et 
services autorisé par ces envois d'argent. A cet égard, les deux dernières 
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colonnes du tableau 45 permettent d'esquisser une typologie des pays du SIMED - hors l'Italie pour laquelle l'exercice n'a plus grande signification - en 
trois grandes catégories: 
- dans la première se situent la Yougoslavie, 1'Egypte et le Maroc oÙ le 
taux de couverture avoisine ou dépasse 20 pour cent; 
- la seconde regroupe la Grèce, la Tunisie et la Turquie avec un taux 
allant de 10 ?i près de 15 pour cent et sujet h d'assez fortes variations 
d'une année a l'autre; 
- l'Algérie et l'Espagne figurent dans la troisième, avec un taux compris 
entre 2 et 3 pour cent. 
4. Les DO litiaues migratoirea 
Afin d'éclairer les développements récents des politiques migratoires 
conduites par les Etats du SIMED, on retrace ici les textes et les 
dispositions importants intervenus au cours des demibres années (en règle 
générale en 1990 et 1991, plus rarement auparavant). L'ensemble de ces 
mesures, qu'elles aient 6th prises par les pays d'accueil a l'égard des 
non-nationaux ou par les pays d'origine au bénéficie de leurs nationaux 
partant ou résidant a l'étranger, peuvent être regroupées en deux grandes 
catégories. D'abord, celles qui ont trait h la migration (immigration/ 
émigration) et qui visent l'entrée, le séjour, le travail, le retour, ensuite 
celles qui concernent les modalités d'adaptation aux sociétés de résidence. 
Avant de les examiner, on exposera les changements majeurs qui se sont 
produits au niveau de quelques institutions chargées d'élaborer et de mettre 
en oeuvre ces politiques, 
a) Le cad re institutionnel 
Pour répondre aux situations nouvelles créées par l'arrivée en nombre 
significatif d'immigrés ou par les modifications dans les attentes de leur 
communauté expatriée, deux pays ont mis en place des instances ministérielles 
et un troisième a réformé sa structure administrative. 
Par décret du Président du Conseil des ministres du 17 avril 1991 a été 
institué un ministère pour les Italiens à l'étranger et pour l'immigration. 
Dans ce second domaine de compétence, il a en charge la planification des flux 
d'entrée en Italie et des programmes d'action qui en découlent, la preparation 
des mesures concernant la formation professionnelle, l'information et les 
divers moyens d'intervention. Enfin, il prépare le rapport annuel au Parlement 
prévu pour l'application de la loi no 39, traitant du nombre total d'étrangers 
extra-communautaires qui resident en Italie, de ceux qui ont obtenu un titre 
les établissements scolaires et universitaires. 
I ,  de S6jOUr; Ont ete eXPdS6Si qrli aCC$dent 2? l'emploi et ql-ri fr&que?lte?lt 
Au Maroc, on note la création d'un ministère des Affaires de la 
communauté marocaine a 1'6tranger (décret no 2-91-98). L'article 2 de ce texte 
énumere ses attributions qui s'exercent dans quatre domaines principaux: la 
promotion d'actions (sociales, culturelles, économiques) en direction des 
nationaux établis h 1 'ktranger; le suivi des mouvements migratoires des 
Marocains; la participation aux relations et négociations internationales de 
tous ordres relatives à l'émigration et aux conditions de vie de la communauté 
marocaine hors du territoire national; le développement d'actions concourant a 
assurer les meilleures conditions de réinsertion au Maroc des émigrés lors de 
leur retour définitif. 
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En octobre 1991, une direction générale des migrations a été installée au 
sein du ministère espagnol du Travail et de la Sécurité sociale, qui remplace 
la Direction générale de l'Institut espagnol d'émigration. Cette nouvelle 
structure poursuit la tâche de coordonner les actions menées en faveur de 
l'émigration espagnole, mais est également chargée de la planification des 
flux migratoires et de la gestion des permis de travail délivrés ou renouvelés 
aux étrangers. 
b) L'acco m D a m e  ment de 1 'émigration 
La loi égyptienne no 10, promulguée en 1991, fixe les modalités de sortie 
du territoire national des travailleurs et des experts égyptiens qui exercent 
leur activité a l'étranger, et tout particulièrement dans les pays qui 
n'exigent pas un visa d'entrée. Pour cela, elle a arrêté la liste des 
organismes habilités h intervenir h titre d'intermédiaire: le ministère de la 
Main-d'oeuvre et de la Formation professionnelle, les sociétés du secteur 
public, celles du secteur privé qui ont la possibilité de travailler h 
l'extérieur, celles qui sont soumises aux dispositions de la loi no 199 de 
1981, enfin les ambassades et consulats arabes et étrangers. 
La lutte contre l'immigration irrégulière 
Qu'il s'agisse d'entrées illégales (clandestins) suivies d'un séjour sans 
autorisation ou d'entrées régulières suivies d'un maintien au-delà de la durée 
permise (par exemple dans le cas des touristes qui ne repartent pas a l'issue 
du séjour de trois mois auquel donne droit le passeport, ou des solliciteurs 
d'asile déboutés qui restent après le rejet définitif de leur demande de 
statut), tous les pays de la rive nord de la Méditerranée sont concernés. Pays 
de destination finale ou pays de transit, ils sont confrontes a une 
immigration clandestine qui peut rendre difficile l'intégration des immigrés 
en situation régulière et peser sur les conditions de travail de l'ensemble 
des salariés. Face h ce phénomène, les Etats ont successivement ou 
simultanément mis en oeuvre des politiques de régularisation et des mesures 
cherchant a le contenir et B le sanctionner. 
Par ordre chronologique d'intervention, des opérations de régularisation 
ont Ct6 initiées par les pouvoirs publics en France en 1981-82 
(131.360 travailleurs régularisés), en Espagne en 1985-86 (43.815 mises en 
situation régulière) ainsi qu'en 1991, du 10 juin au 10 décembre 
(104.000 actifs regularises et de 6 h 7.000 membres des familles dont la 
situation vis-a-vis du séjour vient juste d'être normalisée), et en Italie 
d'abord en 1987-88 (118.709 régularisations) puis h la suite de l'adoption de 
la loi no 39 du 28 février 1990 (204.180 demandes de regularisation ont éte 
déposees a la date du 29 juin 1990, y compris par des travailleurs non 
salariés qui avaient été exclus du champ d'application de la première décision 
deux ans auparavant). 
I1 faut souligner qu'en Espagne et en Italie ces opérations ont éte la 
cause principale de l'augmentation de la présence Btrangère, maintenant 
régulière, constatée en 1990 et 1991. Ainsi, dans le premier pays, la 
régularisation exceptionnelle a entraîné un doublement des permis de travail 
délivrés h des travailleurs salariés (pour moitié originaires d'Afrique) et 
dans le second plus du tiers des residents extra-communautaires sont des 
régularisés. Par ailleurs, cette normalisation aura dans l'avenir un effet sur 
le volume de l'immigration familiale, désormais possible auprès des 
travailleurs régulièrement établis. 
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En France, une nouvelle opération dite d'admission exceptionnelle au 
séjour et au travail a Cté lancée par une circulaire Intérieur/Affaires 
sociales en date du 23 juillet 1991 au bénéfice des demandeurs d'asile 
déboutés. Ceux qui remplissent les conditions exigées (date d'entrée en France 
avant le ler janvier 1989, durée de la procédure d'examen de leur demande 
comprise entre deux et trois ans, effectivité de l'insertion professionnelle 
passée et future) ont eu jusqu'au 30 novembre 1991 pour faire régulariser leur 
situation. A la fin de juillet 1992, un premier bilan non définitif peut être 
dressé: 49.000 demandeurs d'asile se sont présentés dans les préfectures, plus 
de 14.000 ont reçu une réponse favorable, près de 27.000 ont vu leur demande 
déclarée immédiatement irrecevable ou rejetée après examen, et quelques 
milliers de dossiers sont encore en cours d'instruction. 
Les mesures préventives et répressives tendent restituer aux Etats la 
maîtrise des flux migratoires et intensifier la lutte contre le travail 
clandestin et l'emploi irrégulier d'&rangers. 
En Espagne, quelques semaines avant la signature des Accords de Schengen, 
intervenue en juin 1991, l'exigence d'un visa d'entrée a Cté imposée aux 
ressortissants du Maghreb qui souhaitent pénétrer sur son territoire. 
En Italie, le texte majeur est la loi no 39 du 28 février 1990 (déjà 
citée) qui a transformé le décret-loi du 30 décembre 1989 sur les "Normes 
urgentes en matière d'asile politique, d'entrée et de séjour des citoyens 
extra-communautaires et de régularisation des citoyens extra-communautaires et 
apatrides se trouvant déjà sur le territoire de 1'Etat''. Au regard de ce qui 
nous intéresse ici, sont plus particulièrement à citer: 
- l'article 3 qui énonce les documents requis pour l'entrée des citoyens 
extracommunautaires sur le territoire italien (passeport et visa si 
nécessaire) ainsi que les causes de refoulement à la frontière, et qui 
réprime l'aide l'entrée irrégulière d'&rangers; 
- l'article 7 qui prévoit les cas d'expulsion et ses modalités 
(généralement l'expulsion est prononcée par décret motivé du Préfet). 
Toutefois, la même loi qui réglemente attentivement les conditions 
d'entrée et détermine les circonstances de non-admission sur le territoire et 
de sortie contrainte, supprime la "réserve géographique" restreignant les pays 
de provenance possibles des demandeurs d'asile (article 1). Désormais, tout 
étranger peut entrer sur le territoire italien pour demander la reconnaissance 
du statut de réfugié, l'exception de ceux visés l'alinéa 4 de l'article 1 
(étranger déjà reconnu comme réfugié dans un autre Etat, étranger constituant 
un danger pour la sûreté de l'Etat, appartenant une organisation terroriste, 
etc.). I1 lui est remis un permis de séjour temporaire valable jusqu'à 
l'aboutissement de la procédure de reconnaissance. 
En France, une loi du 31 décembre 1991 (no 91-1383) modifie - dans le 
sens ilt-üiî durcissement - 1s rCpïessioiì de l'eiìtríh, du sCJoür et du +- C Ia, -r ail 
irréguliers: 
- le titre II de ce texte aggrave les sanctions applicables l'encontre 
des passeurs, logeurs, transporteurs qui, directement ou indirectement, 
facilitent l'entrée, la circulation et le séjour irréguliers d'un 
ét rang er ; 
- le titre I (chapitre V) rend plus rigoureuses les conditions de 
délivrance du certificat d'hébergement exigé de tout étranger venant en 
France pour une visite familiale ou privée. Le maire de la commune de 
résidence qui a des doutes sérieux sur la réalité des conditions 
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d'hébergement peut demander a un agent de l'office des migrations 
internationales d'effectuer une vérification sur place (mais celui-ci ne 
peut entrer au domicile de l'hébergeant qu'avec son accord 6crit) puis, 
selon les résultats, de refuser de viser le certificat; 
- enfin, le titre I (chapitres I IV) accentue les moyens de lutte contre 
le travail clandestin en général et contre l'emploi irrégulier de 
travailleurs étrangers en créant de nouvelles obligations pour 
l'employeur (déclaration de tout nouveau salarié aux organismes de 
protection sociale avant son embauche; remise d'une attestation 
d'embauche dès le recrutement à tout nouveau salarié) en rendant possible 
la mise en jeu de la responsabilité civile des contractants d'un 
travailleur clandestin (notamment dans le cadre de la sous-traitance), en 
instituant de nouvelles peines comme 1 'exclusion des marchés publics et , 
si l'auteur de l'infraction est ktranger, l'interdiction du territoire. 
En Grèce, un projet de loi 1'6tude prévoit, entre autres dispositions, 
la constitution d'unités spécialement chargées de surveiller les frontières et 
l'engagement de la responsabilité financière des employeurs pour prendre en 
charge les frais d'expulsion des étrangers occupés dans des conditions 
irrégulières. 
travail d) DisDos itions relatives au seiour. au #. 
et au retour 
S'agissant du séjour, un accord a Ct6 signé en mai 1991 entre les 
gouvernements algérien et tunisien qui permet aux ressortissants des deux pays 
établis régulièrement dans chacun des deux Etats au 31 décembre 1989 de 
disposer d'un titre de séjour valable dix ans et renouvelable. 
En Italie, l'article 4 de la loi no 39 précitée prévoit que le permis de 
séjour délivré par le Questore de la province de résidence A des étrangers non 
CEE a une durée de deux ans, renouvelable (des périodes plus brèves étant 
prévues dans certains cas, c o m e  les activités saisonnières ou les visites 
familiales). En cas de renouvellement - qui, la première fois, intervient 
après vérification du niveau de ressources -, la durée de validité est 
deux fois plus longue que celle fixée lors de la première délivrance. Les 
étrangers extra-communautaires mariés h un(e) national(e) et qui résident en 
tant que conjoint(e) depuis plus de trois ans en Italie bénéficient d'un 
permis de durée illimitée. 
L'Egypte a conclu en 1990 avec la Libye un accord bilateral sur le modèle 
des sept precedents signés, depuis 1974, avec des Etats arabes. Ce document 
organise les conditions de séjour et d'emploi des travailleurs égyptiens dans 
ces pays et prévoit notamment la liberté de transfert des fonds dans le cadre 
de la législation en vigueur, la prise en charge des frais de voyage (aller et 
retour) par le pays hôte, les modalités de règlement de frais médicaux et les 
conditions de logement (prévues dans le contrat de travail). En outre, Uri 
comité mixte égypto-libyen est institué pour suivre l'exécution de l'accord, 
pour examiner les problèmes qui surgissent et y chercher des solutions. 
En matière de travail, la réglementation algérienne a kt6 assouplie. La 
durée de présence des travailleurs étrangers (antérieurement limitée a 
cinq ans) ainsi que le montant du salaire transfkrable (qui ne pouvait 
dépasser 6.000 DA par an) sont désormais librement négociés par l'entreprise 
qui les emploie. 
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En France, l'autorisation de séjour accordée aux demandeurs d'asile 
pendant la durée d'instruction de leur dossier ne vaut plus autorisation de 
travail A compter du ler octobre 1991 (circulaire du Premier ministre. du 
26 septembre 1991). Cette disposition concerne les nouveaux solliciteurs 
d'asile, mais non pas ceux qui étaient en attente d'une décision de 1'OFPRA ou 
de la Commission de recours, et ne s'applique pas h ceux qui sont admis avec 
un visa de long séjour (demandé depuis le pays d'origine). 
Quant au retour, on peut noter les initiatives prises en Turquie et au 
Maroc pour aider & la réinsertion économique de leurs nationaux expatriés, 
ainsi que l'établissement en France d'une nouvelle mesure pour aider & la 
réinsertion d'une catégorie bien délimitée d'étrangers. 
En Turquie, les fonds spéciaux créés au sein de la Banque populaire et de 
la Banque de développement dans le cadre de l'accord de réinsertion 
germano-turc continuent h consentir des crédits pour aider la création 
d'emplois destinés h des migrants qui rentrent en Turquie. Un bilan dressé sur 
la période 1985, mi-1989, montre que des credits ont ét6 accordés: 
- par la Banque populaire de Turquie 613 petites et moyennes entreprises 
permettant la création de plus de 6.000 nouveaux emplois; 
- par la Banque de développement (ex Desiyab) A 77 sociétés ouvrières 
entraînant la création de 9.000 nouveaux emplois. 
Pour la seule année 1991, chacun de ces deux fonds a consenti des crédits 
d'un montant d'environ 13 millions de DM, le premier a une trentaine 
d'entreprises qui ont créé plus de 500 emplois, le second à quatre nouvelles 
sociétés ouvrières, soit près de 150 emplois. 
Aux mesures déjà en vigueur pour faciliter les investissements des 
ressortissants marocains à l'étranger et préparer leur retour à la vie 
économique (lancement d'un compte revenus et d'un compte réinsertion par deux 
établissements bancaires, assouplissement des formalités douanières pour 
l'importation de matériel) s'ajoute, depuis mars 1989, l'ouverture de la 
banque Al Amal. Son objectif est de participer financièrement h la réalisation 
de projets de création ou de développement d'entreprises, tout 
particulièrement de celles initiées par les Marocains travaillant ou ayant 
travaillé h l'extérieur, B l'occasion de leur réinsertion. Le capital social 
de la banque, - divisé en actions qui sont distribuées au prorata des 
transferts en devises vers le Maroc -, lui permet des prises de participation 
dans les entreprises qu'elle soutient, des prêts participatifs a des taux 
préférentiels, l'octroi de crédits A moyen et long terme. 
A compter du ler septembre 1991, les autorités françaises ont institué 
une mesure dite Aide B la réinsertion des étrangers invités & quitter le 
territoire français (circulaire interministérielle Intérieur/Affaires sociales 
un refus A une demande de délivrance ou de renouvellement de titre de séjour, 
ou encore à ceux dont la demande d'asile a été définitivement rejetée et qui 
effectuent une démarche spontanée pour en bénéficier (a la différence de ceux 
qui font l'objet d'une interpellation). Elle consiste en: 
du 14 aoGt 1991). Cette aide et3t prcpmse 8ws étrccgers qui. re sont v11 opposer 
- un entretien avec l'étranger afin de dresser un diagnostic visant 
faciliter sa réinstallation dans les meilleures conditions au pays 
d'origine; 
- la prise en charge des frais de voyage (y compris pour les membres de la 
famille qui, s'ils sont eux-mêmes en situation irrégulière, doivent 
quitter la France avec le chef de famille); 
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- le versement d'un pécule de 1.000 F par adulte et de 300 F par mineur; 
- une assistance lors du départ et au moment de l'arrivée dans le pays 
d'origine dispensée par les organismes consulaires français et les 
missions de l'office des migrations internationales. 
A la mi-octobre 1992, environ 1.700 dossiers avaient été déposés et 
1.400 étrangers avaient quitté la France au titre de cette mesure. 
e) Les modalités d'adap tation au Dags 
d l  
Sous ce terme volontairement imprécis, on regroupe deux types de mesures 
qui ont en commun de chercher h organiser les modes de vie des 
émigrés/immigrés dans la société oÙ ils résident, même si le modèle 
d'organisation qu'elles prônent diffèrent sensiblement: le maintien des liens 
avec le pays d'origine d'un côté, l'intégration a la société d'accueil de 
1 'autre. 
Au premier type correspondent les objectifs assignés h la "Fondation 
Hassan II pour les Marocains résidant B l'étranger'' créée par la loi no 19-89 
promulguée le 13 juillet 1990. L'article 2 du texte législatif dispose que la 
Fondation "a pour objet d'oeuvrer pour le maintien des liens fondamentaux 
qu'ils (les Marocains) entretiennent avec leur patrie et de les aider h 
surmonter les difficultés qu'ils rencontrent du fait de leur émigration". Ses 
interventions qui se situent dans les domaines culturel, religieux et social 
s'adressent aux nationaux h l'étranger et consistent notamment a: 
participer au développement de l'enseignement de la langue arabe, de la 
culture nationale et de l'enseignement religieux, tout particulièrement 
pour les enfants; 
organiser pour ces derniers des colonies de vacances et des voyages au 
Maroc; 
apporter une assistance financière, médicale et/ou juridique h ceux des 
nationaux a l'étranger qui en ont besoin; 
organiser des manifestations culturelles, artistiques et sportives lh oÙ 
ils résident, mais aussi veiller aux conditions d'accueil au Maroc 
l'occasion des retours en vacances. 
De maniere pragmatique, l'intégration - scolaire, professionnelle, 
sociale - s'analyse en une gamme très large de dispositions (législatives, 
réglementaires) et d'actions menées aux niveaux national et local qui ont pour 
but d'"ancrer" les étrangers & la société de résidence, dont ils sont partie 
prenante. I1 n'entre pas dans le cadre de ce rapport de retracer les 
politiques d'intégration conduites depuis plusieurs années par les pays 
majoritairement d'accueil ou de résidence (qui peuvent être, en même temps, 
d'origine ou de depart d'un certain nombre de leurs nationaux), mais de 
décrire celles des dispositions et actions récentes qui vont dans le sens de 
l'intégration. 
Ainsi, plusieurs mesures significatives ont été prises en France dans le 
cadre de la politique de la ville et du développement social urbain. On 
remarquera - car il s'agit là d'une orientation importante de la politique 
d'intégration menée en France, qui avait déjà pu être relevée l'année 
précédente avec la relance des ZEP (zones d'éducation prioritaires) - que le 
public concerné est beaucoup plus large que la seule population issue de 
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l'immigration. Toutefois, pour générales qu'elles soient, ces mesures 
intéressent de fait des quartiers et des catégories de résidents dans lesquels 
les non-nationaux et les personnes d'origine ktrangere sont largement 
représentées. Afin de lutter contre l'exclusion sociale et le risque de 
marginalisation liés au type de logement et B sa localisation, un tryptique 
législatif a kt6 voté entre mai 1990 et juillet 1991: 
- une loi du 31 mai 1990 (no 90-449) rend obligatoire l'établissement d'un 
plan départemental pour le logement des personnes défavorisées afin de 
faciliter l'accès au logement ou le maintien dans les lieux; 
- ensuite, une loi du 13 juillet 1991 (no 91-429) crée une dotation de 
solidarité urbaine au bénéfice des communes défavorisées et, pour la 
région Ile de France, un fonds de solidarité des communes pour opérer une 
redistribution des ressources fiscales entre les communes les plus riches 
et celles qui ont des charges particulières du fait des besoins sociaux 
de leurs habitants; 
- enfin, une loi du 13 juillet 1991 (no 91-662) institue un programme local 
de l'habitat qui tend B favoriser une répartition plus équilibrée de 
l'habitat social dans les grandes agglomérations et réinsérer les 
grands ensembles dans la vie de la cité. 
Par ailleurs, un accompagnement social lié au logement a été mis en place 
en 1990 pour aider certaines personnes qui rencontrent des difficultés d'ordre 
économique, social ou culturel à utiliser normalement le logement et ses 
équipements, B nouer des relations de voisinage dans l'immeuble et le 
quartier, etc. (circulaire des ministères du Logement et de la Solidarité du 
23 mars 1990). 
En Italie, c'est bien souvent au niveau des régions que se décident et 
entrent en application les mesures de tous ordres destinées B favoriser 
l'intégration des populations higrées. De ce fait, leur éparpillement, leur 
inégal état d'avancement rendent difficile de pouvoir en rendre compte avec 
exactitude. Parmi celles qui ont ét6 signalées et qui portent sur les domaines 
"habituels" d'intervention (logement, scolarisation, formation, assistance 
médicale), on en soulignera une d'esprit différent. En Ombrie a été créé en 
1990 un comité consultatif régional sur l'immigration avec pour objectif de 
formuler des propositions et d'émettre des avis sur toutes les questions qui 
touchent à l'adaptation des immigrés résidant dans la région. 
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ANNEXE 
Conception et desc ription des po 1 i ti auee 
par DaYs 
En France, les politiques de lutte contre le chômage mises en place 
jusqu'à la fin de l'année 1989 comprenaient un ensemble de 18 mesures visant 
essentiellement h insérer ou h réinsérer les demandeurs d'emploi sur le marché 
du travail par le biais de stages de formation. Seules quelques variantes de 
détail distinguaient certaines de ces mesures et le système était devenu 
extrêmement complexe et donc moins efficace, de sorte que, depuis le début de 
l'année 1990, une série de simplifications sont intervenues. Les chômeurs de 
longue du rée (ainsi que les personnes qui perçoivent une allocation de 
solidarité ou le revenu minimum d'insertion), âg& de plus de 25 ans, peuvent 
bénéficier d'un Contrat de retour a l'emploi d'une durée minimale de six mois: 
ce contrat de travail présente l'avantage pour l'employeur de recevoir une 
prime forfaitaire de 10.000 francs et d'être exonéré des charges patronales de 
sécurité sociale pour une durée de neuf mois (pouvant aller jusqu'h 
dix-huit mois pour les situations les plus difficiles, et jusqu'a toute la 
durée du contrat pour les chômeurs de longue durée ages de plus de 50 ans). En 
outre, le salarié pourra suivre une formation de 200 a 1.000 heures, 
remboursée par 1'Etat h hauteur de 50 francs de l'heure. Pour ce qui est des 
actions d'insertion et de formation, les stages de l'Agence nationale pour 
l'emploi (ANPE) et du Fonds national pour l'emploi du ministère du Travail 
sont désormais fusionnés en une même catégorie modulaire (de 40 h 
1.200 heures), dont 20 pour cent sont organisés en alternance dans les 
entreprises (périodes durant lesquelles les stagiaires sont rémunérés). Les 
actions d'insertion et de formation, dont l'objet est de favoriser la 
réinsertion professionnelle par la "prise en compte individualisée des 
besoins", ont bénéficié en 1991 h plus de 200.000 demandeurs d'emploi de 
longue durée et allocataires du revenu minimum d'insertion (soit 9 pour cent 
de moins qu'en 1990). Bien que ces stages aient lieu - pour une partie de leur 
temps - en entreprise, on constate que les chances de réinsertion 
professionnelle immédiate sont restées limitées: 3 mois après la sortie de 
stage, 60 pour cent des bénéficiaires s'inscrivent ou se réinscrivent comme 
demandeurs d'emploi de sorte qu'une étude du ministère du Travail a pu 
conclure que "les actions d'insertion et de formation restent un système de 
formation relativement éloigné du monde de 1 'entreprise". Les contrats locaux 
emploi-solidarit4 remplacent désormais les travaux d'utilité collective (TUC 
réservés aux jeunes) et les programmes d'initiative locale: ils s'appliquent h 
toutes les catégories de chômeurs. I1 s'agit de contrats h mi-temps, rémunérés 
au SMIC, pour une durée de trois h 12 mois (et même 24 mois pour les groupes 
prioritaires), passés par des Ctablissements publics, collectivités locales ou 
associations qui se trouvent exonérés des charges patronales de sécurité 
sociale et ne contribuent B la rémunération des bénéficiaires qu'A hauteur de 
500 francs. 
Les ieunes de 16 2 25 ans bénéficient kgalement de ces contrats locaux 
emploi-solidarité au même titre que les adultes chômeurs de longue durée. Pour 
eux, le nouveau système de rémunération au SMIC h mi-temps représente un 
progrès par rapport aux travaux d'utilité collective. A cette seule exception 
près, les diverses mesures destinées la formation et & l'insertion des 
jeunes sur le marché du travail restent valables en 1990: les contrats 
d ' adaD tation visent & donner une formation complémentaire adaptée B 
l'entreprise qui embauche (le stagiaire touche alors une rémunération au moins 
égale h 80 pour cent du SMIC); les contrats de aua lification (6 mois à 2 ans) 
et les contrats d'aDDr ent is sag e (1 h 3 ans) permettent d'acquérir en 
alternance une formation sanctionnée par un diplôme. De ce fait, une durée 
minimale est prévue en centre de formation: la rémunération varie entre 15 et 
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75 pour cent du SMIC en fonction de l'âge. L'entreprise bénéficie de la 
défiscalisation et elle est exonérée des charges patronales de sécurité 
sociale (et des charges salariales pour les entreprises de moins de 
dix salariés). Quant aux stages d 'initiation à la vie professionnelle, ils 
sont de courte durée (3 à 6 mois) et visent à permettre aux jeunes d'élaborer 
un projet professionnel: la rémunération ne dépasse pas 27 pour cent du SMIC 
et l'entreprise bénéficie des mêmes avantages que pour les contrats. Les 
femmes isolées disposent du revenu minimum d'insertion ( M I )  lorsqu'elles sont 
sans ressources. Le Fonds national de l'emploi pour les femmes isolées 
développe des stages de formation d'une durée moyenne de quatre ou cinq mois. 
Les femmes qui souhaitent créer leur propre entreprise bénéficient d'un 
montant double de l'aide au chômeur créateur d'entreprise. Enfin, les cadres 
qui connaissent des difficultés de reclassement peuvent suivre des stages de 
350 450 heures pour maintenir leur niveau de qualification. 
Sans doute, les politiques d'emploi ne se limitent-elles pas aux mesures 
qui viennent d'être énoncées et il conviendrait de prendre aussi en 
considération les aides consenties aux chômeurs créateurs d'entreprises 
notamment. C'est cependant par rapport aux mesures concernant les jeunes 
demandeurs d'emploi que l'on peut connaître plus précisément les incidences de 
ces politiques sur la main-d'oeuvre étrangère. En 1981-82, fut fait le choix 
d'orienter les jeunes étrangers vers les dispositifs de droit commun plutôt 
que vers des dispositifs spécifiques, afin d'&iter la marginalisation et de 
favoriser leur intégration sociale, d'autant plus que la préparation 
l'emploi est importante pour une population dont le niveau scolaire reste bas. 
Les jeunes étrangers ont représenté, respectivement, 6,7; 5,6; 5,6 
et 5,7 pour cent des bénéficiaires des trois pactes pour l'emploi (de 1977 
1981) et du plan Avenir-jeunes (1981-82). Plus récemment, en 1986, un 
échantillon de 2.000 bénéficiaires des TUC révélait que 3,85 pour cent d'entre 
eux étaient étrangers (dont 54,5 pour cent Maghrébins) et une analyse 
statistique des bénéficiaires des stages d'initiation la vie professionnelle 
donnait un ratio de 4,9 pour cent d'étrangers. Les stages réservés aux 
16-18 ans et aux 18-25 ans connaissaient, quant eux, des taux de 9,7 
et 11,O pour cent, respectivement. Enfin, les contrats d'apprentissage signés 
entre avril 1987 et mars 1988 bénéficient 4,2 pour cent d'étrangers. Ces 
chiffres doivent être comparés la proportion des étrangers dans la 
population des 16-25 ans (7,3 pour cent), des actifs de 15-24 ans (6,05 pour 
cent) et des demandeurs d'emploi de moins de 25 ans (7,l pour cent). Et si, 
dépassant le critère de la nationalité, on étend l'analyse à l'ensemble des 
jeunes d'origine etrangère (seconde génération), on voit que, dans une region 
h forte composante étranghre (Provence-Alpes-Côte d'Azur), la proportion des 
jeunes étrangers et d'origine étrangère s'élevait en 1987 15,4 pour cent 
pour les TUC (contre 3,2 pour cent pour les seuls étrangers), et a 11,8 pour 
cent pour les stages d'initiation a la vie professionnelle (contre 4,3 pour 
cent). 
Si le traitement du chômage par la formation-réinsertion prime en France, 
il n'en reste pas moins que l'aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs 
d'entreprises (ACCRE) a connu un certain succès, même si les discours 
officiels tendent aujourd'hui freiner l'engouement pour cette solution. 
Créée en 1977, cette aide s'élève aujourd'hui entre 16.000 et 43.000 francs, 
auxquels s'ajoutent 21.000 francs en cas d'embauche au cours des six premiers 
mois. Neuf mille deux cents chômeurs en bénéficient en 1979 (pour 
6.500 entreprises créées), et ce chiffre s'est élevé jusqu'à 70.000 (pour 
57.600 entreprises) en 1985. Cette année-là, les résultats de 1'ACCRE ont 
représenté 23 pour cent des créations d'entreprises en France, et ce taux 
s'est maintenu jusqu'en 1987. En 1990, il s'élevait encore à 17 pour cent. Les 
bénéficiaires sont, pour 60 pour cent d'entre eux, âg6s de 30 49 ans 
(10 pour cent de moins de 25 ans); ce sont d'anciens licenciés économiques 
(40 pour cent) ou des travailleurs en fin de contrat h durée déterminée 
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(13 pour cent), des ouvriers ou employés (70 pour cent), agents de maîtrise 
(14 pour cent) et cadres (13 pour cent). La part des femes dans les 
bénéficiaires s'est élevée régulièrement jusqu'h atteindre 25 pour cent, en 
1990. La majorité des projets appartient aux secteurs du commerce et de 
l'artisanat, et les taux de mortalité observés sont proches de la moyenne 
nationale, soit 50 pour cent de disparitions au bout de cinq ans d'existence. 
En Jtalie, les mesures prises afin de limiter le chômage et agir sur le 
marché du travail datent de 1984 et de 1985 avec le lancement du plan décennal 
pour l'emploi. Ces mesures sont du même ordre qu'en France: contrats de 
formation et incitation h l'embauche et h la création d'entreprises. Depuis 
l'entrée en vigueur de la loi no 863/1984 et jusqu'h la mi-1991, 
2.413.000 contrats formation ont ét6 signés. Le succès de l'opération est dÛ h 
son aspect dérégulationniste, c'est-à-dire h l'exonération des charges de 
sécurité sociale: cet avantage rend les contrats formation comparables aux 
contrats d'apprentissage qui ont, de ce fait, connu un certain recul entre 
1983 et 1990 (passant de 599.000 h 530.000). Le coût de la main-d'oeuvre ainsi 
embauchée est inférieur de 30 pour cent h celui de la main-d'oeuvre ordinaire. 
Le coût financier a 6th jugé excessif et des correctifs ont ét6 apportés en 
1990 et 1991 qui ne sont pas étrangers au ralentissement du programme. 
L'impact en termes de formation professionnelle a cependant été faible car ces 
contrats ont été utilisés pour pourvoir des emplois peu qualifiés et se sont 
adressés h des personnes peu éduquées. Les contrats formation, d'une durée de 
24 mois, visent les jeunes de 15 h 29 ans. Ils présentent de réels avantages 
financiers pour l'employeur (outre l'exonération des charges sociales), 
puisque 1'Etat prend en charge un montant de 100.000 lires par mois pour tout 
contrat formation qui aura ét6 converti en contrat ordinaire. En revanche, 
l'employeur doit prendre h sa charge le versement d'une prime spéciale h tout 
bénéficiaire qui n'est pas embauché A l'issue de son contrat. D'autres 
restrictions de même type ont été instituées pour contrôler le maintien de 
l'éligibilité des employeurs & ces programmes. Si 68,7 pour cent des contrats 
formation ont ét6 convertis en emplois permanents dans la même entreprise et 
si seulement 6,8 pour cent des bénéficiaires sont devenus chômeurs ou 
travailleurs occasionnels, il est cependant difficile de dire dans quelle 
mesure les emplois ainsi créés sont des emplois additionnels ou s'ils sont de 
simples emplois de substitution. 
Le Plan ' m  ' (loi no 113/1986) a permis de 
faire bénéficier les entreprises d'avantages encore plus substantiels que ceux 
consentis pour les simples contrats formation: les entreprises qui, depuis 
l'entrée en vigueur de la loi, ont converti plus de la moitié de ces contrats 
en contrats ordinaires ont ét6 remboursées h hauteur de 15 pour cent des 
rémunérations versées et jusqu'h 20 pour cent pour les firmes utilisant de 
hautes technologies, et même jusqu'h 40 pour cent pour les régions dependant 
de la caisse du Mezzogiorno. En outre, après transformation des contrats en 
contrats ordinaires, les entreprises ont perçu une subvention de 200,000 lires 
par mois et par contrat pendant une année supplémentaire. On estime que les 
entreprises ont ainsi kconomisk 15 millions de lires par an et gar contrat. De 
plus, ces avantages étaient cumulables avec ceux des programmes régionaux de 
développement. Pour bénéficier de tels avantages, les entreprises devaient 
présenter des projets de formation d'une durée d'au moins 200 heures et 
destinés h des jeunes de 18 h 29 ans, inscrits au chômage depuis au moins 
un an. Par la suite, cette demière condition a 6th élargie afin d'inclure les 
jeunes inscrits au chômage depuis moins d'un an, mais ayant obtenu leur 
diplôme au cours de l'année précédente. L'objectif du plan, qui était en effet 
de réduire le chômage des diplômés et visait 40.000 jeunes, n'a pas encore 6th 
atteint puisque 1.715 projets seulement ont été signés, concernant 
33.170 bénéficiaires. Dans la même optique de subventionnement des cr éatione 
d'emdois, la loi de finances de 1988 a accordé aux entreprises localisées 
dans le sud, ayant plus de cinq ans d'existence et employant moins de 
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100 salariés, une subvention de 3.600.000 lires pour chaque nouvelle embauche 
en 1988-1990, 2.880.000 en 1991, 2.160.000 en 1992, augmentée de 600.000 lires 
pour les trois premières années, 480.000 pour la quatrième et 360.000 pour la 
cinquième, si la nouvelle recrue est une femme ou une personne âgee de 25 
a 40 ans, ou en chômage depuis plus d'un an. 
Un second volet de la politique italienne de promotion de l'emploi a 
consisté en l'aide à la création d'entreDrises. Par la loi no 44/1986 
(De Vito), les ieunes c réateurs d'entremises de 18 29 ans et résidant dans 
le sud depuis 1985 au moins peuvent bénéficier d'une dotation en capital et 
d'une subvention annuelle (pendant trois ans) aux dépenses de fonctionnement 
(75 pour cent la première année, 50 pour cent la seconde, 25 pour cent la 
troisième). En 1991, le bénéfice de cette loi a 6th étendu aux 18-35 ans. Un 
comité pour les jeunes créateurs d'entreprises, mis en place au ministère pour 
le Développement du sud, peut assurer l'assistance technique et l'acquisition 
des formations requises. En fin 1990, sur 3.045 projets présentés, 664 avaient 
été approuvés, correspondant a 13.766 emplois (20,7 par projet), le coût de 
création d'un emploi s'élevant à 133 millions de lires. L'impact est donc jugé 
assez faible et l'on doit considérer qu'il s'agit d'une mesure de politique 
industrielle plutôt que de politique de l'emploi. La lo i sur la co ns e rva t ion 
et l'ex ploitation du Da trimoine CU lturel et artistique vise, dans un domaine 
oÙ les ressources inexploitées sont considerables, 1 favoriser la création 
d'entreprises qui emploieraient des jeunes en chômage de longue durée: 39 
projets concernant 3.992 jeunes ont ainsi ét6 financés. La loi no 160/1988 a 
institué un fonds DOU r le financement des e ntreprises creees Da r de ieunes 
chômeurs dans des sec teurs économiauement stratégiaues ou s ocialement utiles 
(protection de l'environnement, conservation du patrimoine culturel, economie 
d'dnergie et, d'une façon générale, tous les programmes prioritaires des 
divers départements ministériels). Toute entreprise créée dans ces secteurs 
est en outre invitée h employer h temps partiel (moins de 80 heures par mois, 
moins de 12 mois) des jeunes de 18 h 29 ans au chômage depuis moins d'un an 
(et qui ne perdent pas leur inscription aux services de l'emploi). Quatre cent 
quatre-vingt-huit projets ont ét6 instruits dans le cadre de cette loi, qui 
prévoyaient d'employer 109.136 travailleurs. 
,, 
A côté des mesures visant 2i mieux insérer les demandeurs d'emploi sur le 
marché du travail par le biais des formations dispensées, des mesures plus 
directement orientées vers le marché du travail, sa flexibilisation, ou la 
consolidation d'emplois ont également ét6 prises. La loi no 863/1984 a ainsi 
institué les contrats à temps pa rtiel qui ont eu un effet important sur le 
travail des femmes. Ainsi, en 1987, 142.372 contrats ?i temps partiel ont été 
signés (dont 74,2 pour cent Concernaient des femmes) et 31.514 contrats a 
temps plein ont kt6 convertis en contrats temps partiel (dont 82 pour cent 
concernaient des femmes). Le succès de la formule ne s'est pas démenti et, en 
1990, on dénombrait plus de 184.000 contrats signés (et 41.000 transformations 
de contrats a temps plein). La question reste posée de savoir s'il s'agit 
d'une adaptation des emplois aux conditions d'une main-d'oeuvre spécifique ou 
d'un processus de marginalisation de ce type de main-d'oeuvre. Des systèmes de 
préretraite (entre cinq et dix ans) ont été mis en place dans certaines 
branches d'activité. Parallèlement, les contrats de so lidaritk (loi 
no 863/1984) qui cherchaient ?i maintenir ou préserver les niveaux d'emploi 
dans les entreprises en difficult6 par la réduction du nombre d'heures de 
travail ont Cté un Cchec et ont disparu en 1989. Cependant, les allocations 
chômage ont continué augmenter, et la réforme des services de l'emploi et 
des bureaux de placement devrait permettre, entre autres choses, de 
réconcilier les statistiques des demandeurs d'emploi et les résultats des 
enquêtes de l'Institut de statistiques (ISTAT), puisqu'il s'avérait que les 
chômeurs ayant déjà travaillé étaient trois h quatre fois plus nombreux dans 
les statistiques des services de l'emploi. Ainsi cherche-t-on mieux 
organiser la mise h jour des fichiers et leur comparabilité d'un bureau a 
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l'autre, et h nettoyer ces fichiers d'un certain nombre d'inscriptions qui ont 
un autre but que la recherche véritable d'un emploi: certains inscrits veulent 
en effet bénéficier d'une priorité d'accès aux programmes de logements publics 
ou de la gratuité des services de santé ou de transport; d'autres, bien que 
n'étant pas encore disponibles pour travailler mais prévoyant leur situation 
future, s'inscrivent B l'avance afin de bénéficier d'une certaine antériorité 
lorsqu'ils seront véritablement a la recherche d'un emploi. 
En Esp-, l'essentiel des mesures visant A faciliter l'insertion des 
jeunes sur le marché du travail consiste en l'exonération totale ou partielle 
des cotisations de sécurité sociale et en des subventions aux coûts salariaux. 
Les contrats d'armrentissage pour les jeunes de 16 a 20 ans (au lieu de 16 a 
18 ans antérieurement), d'une durée de trois mois & trois ans, éventuellement 
reconductibles sur trois ans, sont exonérés totalement des cotisations 
sociales pour les petites entreprises, et h hauteur de 90 pour cent pour 
celles qui emploient plus de 25 salariés. Les contrats de formation qui 
s'adressent, dans les mêmes conditions, a w  titulaires de diplômes 
professionnels ou techniques obtenus depuis moins de quatre ans, donnent lieu 
a une exonération de 75 pour cent des charges sociales. Par un arrêté 
ministériel du 21 février 1985, ces deux types de contrats bénéficient d'une 
subvention de 25 pour cent des coûts salariaux, versée par le fonds de 
solidarité, pour une période maximale d'un an. Le décret royal du 25 mai 1985 
vise a prolonger les avantages des contrats d'apprentissage et de formation 
a w  contrats a durée indéterminée consentis aux jeunes chômeurs de moins de 
26 ans en prévoyant une réduction de 50 pour cent des cotisations de sécurité 
sociale. Sont exonérés également les contrats destinés aux chômeurs de longue 
durée âgés de plus de 45 ans. Les entreprises bénéficiaires ne doivent pas 
avoir réduit leurs effectifs de plus de 10 pour cent pendant les douze mois 
précédents. 
Un plan national de forma tion et d'insertion pro fessionnellz (arrêté 
ministériel du 31 juillet 1985) vient encore accroître les aides liées aux 
contrats d'apprentissage et de formation. Pour l'apprentissage, une aide 
forfaitaire complémentaire est consentie aux entreprises qui organisent 
elles-mêmes leur programme d'enseignement, allant jusqu'a 75 pour cent du 
salaire minimum si l'entreprise est agréée comme centre de formation (dans 
l'artisanat essentiellement). Pour les contrats de formation, la subvention 
aux coûts salariaux est portée de 25 a 33 pour cent pour les jeunes de 25 a 
30 ans, et a 30 pour cent pour les moins de 25 ans titulaires de diplômes 
professionnels du second degré. Enfin, comme dans les autres pays 
industrialisés, des arrêtés prévoient l'abaissement de 1'8ge de départ a la 
retraite (55 ans en cas de reconversion-réindustrialisation) ou la possibilité 
de retraite anticipée partielle, lorsque l'employeur recrute un chômeur en 
remplacement. 
Le décret-loi royal 1/1992 est venu récemment tenter de rétablir 
l'équilibre financier du système de protection sociale des chômeurs. Le marché 
du trscviil 5e caractkrise en Espape gar me tr&s forte proportion de 
travailleurs temporaires: désormais les contrats d'embauche devront être d'une 
durée minimale d'un an. Par ailleurs, il suffira d'avoir cotisé pendant 
douze mois pour bénéficier des indemnités: la relation entre durée de 
cotisation et durée de prestation a ét6 améliorée et, lorsque la durée de la 
période de cotisation n'est pas remplie, l'indemnité ne sera versée que 
pendant six mois au maximum. Enfin, pour diminuer l'importance des catégories 
de population qui connaissent les plus longues durées de chômage (jeunes, 
femmes, personnes Qgées de plus de 45 ans), les entreprises devront 
réembaucher cette même catégorie de personnes lorsqu'un contrat concernant 
l'une d'elles vient a s'éteindre. 
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En Grèce, oÙ le taux de chômage reste relativement modéré (inférieur 
a 10 pour cent) et oÙ la période récente se caractérise par une plus forte 
contribution des femmes B la croissance de la population active, les mesures. 
de promotion de l'emploi mises en oeuvre par l'office de l'emploi et de la 
main-d'oeuvre portent sur la création d'emplois proprement dite et la 
formation et l'orientation professionnelles. En matière de création d'emplois, 
il existe essentiellement trois programmes: le Proeramme de c dation de 
nouveaux -ostes D d'emDloi existe depuis 1982; il consiste principalement en un 
versement d'une subvention de 20 a 35 pour cent du salaire minimum, sur un an, 
h toute entreprise qui embauche un chômeur pour plus de dix-huit mois, sans 
licenciement d'autres personnels. La subvention varie en fonction du type de 
chômeur embauché: sont favorisés en priorité les femmes exerçant des métiers 
masculins, les diplômés de l'université, les émigrés de retour, les personnes 
embauchées par des coopératives agricoles. D'après une étude du Centre de 
recherche sociale, ce programme a permis de créer 53.267 postes de travail 
entre 1985 et 1987, et il apparaît que 40 pour cent de ces postes n'auraient 
pas été créés sans subvention, et que 80 pour cent se maintiennent au-delà de 
dix-huit mois. Le Programme de travaux d 'utilité Dub1 iaue vise à favoriser 
l'embauche de chômeurs par les mairies et collectivités locales. Enfin, 
depuis 1986, les programmes d 'aide à la création d'entremises pa r les 
chômeurs consistent en une subvention de 450.000 drachmes (dans le secteur 
secondaire) ou de 360.000 drachmes (dans le secteur tertiaire), versée en 
12 prestations mensuelles: sont particulièrement visés les jeunes chômeurs de 
18 25 ans et les chômeurs de longue durée âg6s de 25 50 ans; sont en 
revanche exclus du bénéfice du programme les diplômés, les sociétés anonymes 
et les entreprises saisonnières ou de loisirs. Une aide technique dans les 
domaines de la gestion et de l'organisation est prévue, qui est dispensée a 
travers des formations de courte durée. Ce programme a touché pres de 
6.000 bénéficiaires en 1989 (5.775 en 1987), dont 48 pour cent de femmes 
(proportion en nette augmentation); 62 pour cent des projets concernaient le 
secteur tertiaire. On notera que les avantages des programmes précédents sont 
encore améliorés dans le cas des personnes handicapées (montant et durée des 
subventions sont augmentés). 
Dans le domaine de la formation, 47.767 jeunes de 15 h 18 ans ont 
bénéficié, de 1984 a 1987, des programmes d ' amrent issage d'une durée de 
trois ans, pratiqués en alternance et débouchant sur des diplômes dont 
l'équivalence est reconnue par le ministère de 1'Education nationale. De 1984 
a 1988, 21.956 chômeurs de 16 à 46 ans, d'un niveau au moins égal au 
certificat d'études primaires, ont bénéficié des proe rammes de forma tion 
professionnelle des adu ltes, d'une durée de deux a douze mois pendant laquelle 
ils ont perçu le salaire minimum: les diplômes obtenus' sont reconnus mais 
n'ont pas d'équivalence avec ceux de 1'Education nationale. Depuis 1984, les 
proaranme s d'orientation p rofessionnelle ac tive ont touché annuellement 
3.500 jeunes de 15 a 18 ans, bénéficiant de stages de trois semaines en vue 
d'une meilleure insertion professionnelle. Enfin, le prOgramme de fo rmation 
professionnelle du De rsonnel des entreprises D rivée6 vise à initier aux 
nouvelles technologies les personnels non qualifiés à fort risque de 
licenciement. Dans toutes ces initiatives, le Fonds social européen a jou6 un 
rôle important, et la perspective d'intégration du march6 unique (1993) 
sous-tend les programmes de court terme en incitant: 
- h orienter les actions vers la résorption des poches régionales de 
chômage et l'aide aux groupes vulnérables (femmes, jeunes, etc.); 
- B renouveler et restructurer le contenu des études et des fonctions 
professionnelles; 
- a moderniser enfin le cadre institutionnel du marché du travail. 
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Dans ce sens, la loi no 1836/83 prévoit l'institution tripartite d'un 
conseil national de la formation professionnelle, de comités préfectoraux et 
régionaux de formation et d'emploi, de bureaux locaux de l'emploi et 
d'instituts régionaux de formation professionnelle et d'emploi. 
La Turauie, qui se caractérise par un taux de chômage de plus de 11 pour 
cent et une population active émigrée h l'étranger de plus d'un million 
d'individus (dont plus de la moitié en Allemagne: 626.000 et près de 150.000 
au Moyen-Orient et en Libye), exerce sa politique de promotion de l'emploi et 
de formation professionnelle h travers l'office national de l'emploi. On peut 
citer les huit centres de formation en apprentissage créés par la coopération 
turco-allemande dans le cadre de la Fondation DOU r la formation 
p r o f e s s i o n n e l l e s o u  t 1  tien aux De tites e ntreprises; les actions de 
formation DOU r adu ltes dans les établissements publics; les formations aux 
qualifications da ns les métiers au i connaissent de fortes Dé nuries, ouvrant 
ainsi aux chômeurs de nouvelles possibilités d'emploi ou de création 
d'entreprises; les centres d 'orientation dans les un iversités qui procurent 
des emplois occasionnels tout en initiant les jeunes h une meilleure insertion 
sur le marche du travail; les bu reaux d 'emgloi da ns les ac tivités 
touristiaues; et les centres d 'emploi dans les régions industrielles. 
Sous l'égide et avec l'appui de la Banque Mondiale, l'Office turc de 
l'emploi a pu mettre en place de nouvelles structures afin de mieux assurer et 
renouveler ses missions a partir de 1990. Outre les améliorations lui 
permettant de mieux tenir son rôle de médiateur sur le marché du travail, 
d'information et de formation, l'office de l'emploi a pu mettre en oeuvre 
plusieurs projets: 
- la formation en vue de l'insertion professionnelle et d'un emploi garanti 
pour les travailleurs non qualifiés a donné lieu en 1990 h 697 sessions 
pour 11.790 travailleurs (dont 8.297 femmes) qui se sont vu proposer un 
emploi & l'issue de leur formation (contre 337 sessions pour 
5.507 travailleurs en 1989). Dans le cadre de ce programme, 306 sessions 
se sont adressées h des femmes au foyer en vue de faciliter leur 
auto-emploi (5.137 femmes); 
- un projet d'emploi et de formation destin6 h venir en aide aux 
35.000 immigrants turcs d'origine bulgare inscrits dans les bureaux de . 
placement a vu le jour et bénéficie de l'appui du PNUD; 
- un projet UNICEF pour la formation professionnelle et l'emploi de jeunes 
filles et jeunes femes concernera 400 d'entre elles de 1990 a 1995. 
Au sud de la Méditerranée, c'est 1'- qui connaît le plus fort taux 
de chômage (supérieur h 18 pour cent). La politique d'investissements publics 
qu'autorisaient d'importants revenus pétroliers s'est traduite pendant la 
periode 1980-1984 par la creation de 140.000 emplois nouveaux par an, dont 
86 gour cent &taient des emplois publics 'se doublant de très gros 
investissements dans la formation professionnelle: la capacité de formation 
est passée de 90.000 h 170.000 postes par an entre 1980 et 1984, capacité h 
laquelle il convient de rajouter 15.000 postes en entreprise et 76.000 postes 
d'apprentissage. La baisse des prix du pétrole et du dollar américain va 
entraîner des révisions drastiques des programmes d'investissements durant la 
période 1985-1989. La capacité de création d'emplois tombe a moins de 
100.000 par an (contre 140.000 antérieurement), cependant que la demande 
additionnelle atteint 200.000 (et devrait s'élever h 240.000, puis 300.000 
d'ici l'an 2000), alors même que les compressions d'effectifs s'élèvent h près 
de 110.000 dans les petites et moyennes industries publiques et privées entre 
1985 et 1989. Les jeunes sont particulièrement touchés (75 pour cent des 
chômeurs ont moins de 30 ans). La nouvelle politique économique vise h 
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instaurer l'autonomie des entreprises publiques, h réhabiliter les principes 
de 1'6conomie de marché et à supprimer le monopole de 1'Etat sur le commerce 
extérieur. Dans ce nouveau contexte, les mesures concernant l'emploi portent 
sur: 
- la préservation et la sauvegarde des emplois; 
- la création d'emplois pour les jeunes; 
- la promotion des activités économiques; 
- l'encadrement du marché du travail; 
- l'institution d'une commission nationale de promotion de l'emploi. 
De plus, un soutien direct a w  catégories sociales défavorisées (revenu 
inférieur A 7.000 dinars par mois) a ét6 instauré en 1992, avant l'entrée en 
vigueur de la libéralisation des prix. 
La préservation et la sau veearde - de l'emploi prennent la forme d'un 
soutien aux entreprises en diff icult6 par intervention auprès des importateurs 
et autres opérateurs, d'une aide au redéploiement, au recyclage et a la 
reconversion des travailleurs licenciés pour raisons économiques, d'un 
contrôle de l'application de mesures alternatives telles que les réductions 
d'horaires, les transferts d'effectifs, le travail a temps partiel, etc. Ces 
mesures ont eu un effet positif puisque, après avoir atteint un maximum en 
1987 avec 32.000 suppressions d'emplois, les compressions sont passées a 
19.000 en 1988, puis à 9.000 en 1989. Les programmes SD écifiaues d'emploi dee 
jeunes sont financés par des subventions de 1'Etat et le produit de certaines 
taxes (vignette): ils visent créer des emplois exonérés d'impôts et taxes 
pour les 16-24 ans, rémunérés au niveau du SMIG (1.500 dinars en 1990, 
2.000 en 1991), a faible coût et faible impact en devises: les projets 
d'utilité économique et sociale doivent concerner des zones à fort t a w  de 
chômage des jeunes et les crédits correspondants sont d'ailleurs délégués aux 
collectivités locales. Le premier programme, conçu et lancé en 1988 par les 
ministères de l'Agriculture et de l'Hydraulique, des Forêts, de l'Industrie, 
de l'Habitat et de la Construction, a bénéficié h 86.000 jeunes (l'objectif 
était de 95.000) dont 23.000 ont obtenu un emploi permanent, 40.000 un emploi 
temporaire et 23.000 étaient en formation. La politiaue de D romotion des 
activités éco nomiaues e t de l'emdoi a permis de prendre plusieurs 
initiatives: l'allègement des p roc édures e t réglementations af in de favoriser 
l'initiative privée, la concurrence et la compétitivité. Ainsi, l'office 
national pour l'orientation, le suivi et la coordination de l'investissement 
privé, chargé d'accorder les agréments et les avantages divers, a-t-il 6th 
supprimé. La facilitation de l'accès aux facteurs de D roduction se traduit par 
plusieurs mesures visant la disponibilité des locaux (réservation des 
rez-de-chaussée aux locaux professionnels, création de zones d'activités 
artisanales, location-vente, utilisation du domicile pour l'exercice 
d'activités), la garantie et la bonification d'intérêt des crédits, un 
programme prioritaire d'importation, d'outillage et d'équipement pour 
certaines activités. Dans le domaine fiscal et parafiscal, les investissements 
dans les activités prioritaires bénéficient d'une exonération totale pendant 
trois ans (cinq ans dans les zones prioritaires) de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, de la taxe sur les activités industrielles et 
commerciales et de la taxe de 6 pour cent sur les salaires. D'une façon 
générale, la taxe de 6 pour cent sur les salaires est supprimée pendant 
trois ans pour tout recrutement permanent, et les cotisations sociales à la 
charge de l'employeur sont portées de 24 7 pour cent pendant deux ans. Le 
parachèvement de la réforme fiscale en 1992 consacre l'allègement de l'impôt 
sur les bénéfices, qui passe a 42 pour cent et A 5 pour cent sur les bénéfices 
1 
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, 
reinvestis, et l'exonération de l'impôt sur les salaires jusqu'a concurrence 
de 3.810 dinars par mois. Enfin, la legislation sociale est assouplie afin de 
développer les formes de travail à mi-temps, B domicile, 9 la tâche, au 
pourcentage, et les préretraites ou les retraites proportionnelles anticipées. 
Les licenciements doivent faire l'objet de négociations collectives, mais leur 
autorisation administrative préalable est supprimée. S'il est difficile 
d'évaluer les effets de ces mesures, on veut voir un signe positif dans 
l'évolution des inscriptions au registre du commerce qui sont passées de 
48.000 en 1987 à 88.000 en 1988, et à 112.000 en 1989. L'encadrement du marché 
du travail a nécessité une réorganisation de l'office national de la 
main-d'oeuvre (ONAMO) dont les bureaux ne géraient qu'une faible partie des 
demandeurs d'emploi (240.000). La création d'un organisme décentralisé aux 
niveaux régional et local et d'une agence nationale de développement de 
l'emploi est h l'ordre du jour. Une Commission nationale cou r la promotion de 
l'emDloi, créée en mars 1989, est chargée de coordonner les réflexions et les 
mesures prises dans ce domaine. En vue de rapprocher les activités du système 
de formation professionnelle des besoins du marché de l'emploi, plusieurs 
décisions ont 6th prises récemment: l'âge maximum légal de l'apprentissage (16 
a 18 ans jusqu'à présent) est porté h 25 ans; les employeurs doivent consacrer 
1 pour cent de la masse salariale a la formation de leurs travailleurs ou 
s'acquitter de cette somme sous forme de taxe; enfin, a étb créé un Centre 
d'études et de recherches sur les qualifications. 
La Tunisie, qui peut craindre de voir glisser son taux de chômage vers 
les 20 pour cent (plus de 50 pour cent des chômeurs étant des jeunes de moins 
de 25 ans), s'est largement inspirée des mesures prises de l'autre côté de la 
Méditerranée, en France notamment, avec les stages d'initiation la vie 
professionnelle et les contrats emploi-formation, h côté de mesures originales 
d'aide a la création de petites entreprises. Les actions d'insertion se sont 
efforcées de tenir compte de la structure de la demande additionnelle 
d'emploi: 16,7 pour cent de demandeurs de niveau primaire; 17,9 pour cent de 
niveau secondaire; 23,7 pour cent de niveau supérieur et 41,7 pour cent de 
demandeurs ayant reçu une formation professionnelle. Les stages d 'initiation à 
la vie Drofessionnelle (SIVP) permettent depuis 1987 de placer pendant 
douze mois de jeunes diplômés de l'enseignement supérieur dans des entreprises 
ou des administrations. Tout en maintenant leur statut de demandeur d'emploi, 
1'Etat leur verse 100 B 250 dinars par mois (correspondant h 50 pour cent du 
salaire de la fonction publique), et espère leur faciliter l'accès au marché 
du travail, tout en valorisant le temps nécessaire a cette insertion entre la 
fin des etudes et le premier emploi. Entre 1987 et 1992, 10.147 contrats ont 
ainsi Cté signés, et 75 pour cent d'insertions ont 6th confirmés. Par la suite 
(depuis mars 19881, de tels stages ont été ouverts aux sortants du second 
cycle secondaire ainsi que des centres de formation professionnelle. Les 
rémunérations s'élèvent de 60 a 80 dinars, et 4.323 contrats ont été signes 
entre 1988 et 1992 pour un taux d'insertion de 40 pour cent seulement. Les 
contrats emploi-formation existent depuis 1981, mais ont Cté révisés en 1988. 
Destinés aux jeunes de 17-25 ans sortant du premier cycle secondaire général, 
techique ou professionnel, ries contrats assurent 2i l'employeur une subvention 
de 500 dinars et l'exonération pendant un an des cotisations de sécurité 
sociale et pendant trois ans après l'embauche: l'employeur est tenu de 
rémunérer le bénéficiaire h 75 pour cent du salaire minimum. Sur les 
28.000 contrats signés durant la période 1981-1992 et les 17.000 arrives a 
terme, 89 pour cent se sont traduits par une embauche. Un autre type de 
contrat d'embauche accorde aux entreprises une ris tourne su r la taxe de 
f h e  pouvant aller jusqu'h 2.000 dinars, en fonction des 
rémunérations versées la première année. Deux cent trente-sept contrats de ce 
type ont été signés, ayant conduit a 161 embauches définitives. En 1991, le 
Fonds d'insertion et d'adaptation professionnelle (FIAP) a ét6 lancé a la 
suite d'une évaluation-bilan des stages qui viennent d'être présentés. En vue 
de renforcer le dispositif et de mieux l'adapter aux besoins des entreprises, 
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le Fonds a visé la formation-insertion (et la sous-traitance de celle-ci), la 
formation-installation, le perfectionnement professionnel en entreprise, la 
mobilité géographique et l'assistance aux entreprises en difficulté. Au cours 
des cinq premiers mois de l'année 1992, le Fonds a financé 847 projets 
touchant 11.752 bénéficiaires. 
La Tunisie fut un des premiers pays de la région à mettre en place un 
dispositif de promotion de l'auto-emploi et du secteur informel avec la 
création, en 1981, du m d s  national de romotion de 1 'artisanat et des De tits 
métiers (FONAPRA). Le système est fondé sur des prêts pouvant s'élever jusqu'a % 
25.000 dinars, h un taux d'intérêt de 6,25 pour cent sur onze ans. Le 
financement de l'investissement repose ainsi sur 4 8 pour cent d'apport 
personnel, 60 pour cent de prêts et le reste sur des dotations. 11 y a 
exonération des impôts pendant cinq ans et, pour les zones défavorisées, 
exonération des charges sociales pendant cinq ans également. Le bénéfice du 
fonds a été ouvert B une large catégorie d'activités et jusqu'aux professions 
libérales. Jusqu'en juin 1989, 10.368 projets ont 6th financés, qui ont créé 
plus de 40.000 emplois. Le Fonds de promotion et de décentralisation 
industrielle (FOPRODI), plus ancien, vient en complément du précédent pour les 
petites et moyennes entreprises industrielles et pour des plafonds plus 
élevés. De même, le FOSDA et le FOSEP financent les projets agricoles ou la 
pêche. Enfin, le Programme de développement rural et le Programme de 
développement rural integré disposent de composantes ou de fonds (FODERI) pour 
encourager l'émergence de petits entrepreneurs en milieu rural. Enfin, depuis 
les années soixante, existent les chantiers 21 hau te intensité de 
main-d'oeuvre: programmes de chantiers régionaux, programme régional de 
développement, programme de développement régional intégré, programme de 
chantiers du ministère de l'Agriculture permettent de procurer des chômeurs 
ayant charge de famille, dans des régions oÙ le taux de chômage est élevé, des 
emplois temporaires (six mois) pour la reforestation, la conservation des eaux 
et des sols, la lutte contre la désertification et l'entretien des bâtiments 
publics. On estime qu'en 1987 ces chantiers ont fourni l'équivalent de 65.000 
A 75.000 emplois a plein temps, et de 116.000 en 1988. On notera que 30 pour 
cent des bénéficiaires ont plus de 59 ans. 
Au Naroc, on trouve, comme en Tunisie, des systèmes d'encouragement h 
l'insertion des jeunes sortant de la formation professionnelle, d'assistance 
aux sortants de l'enseignement et de la formation professionnelle en vue de . 
les aider a préparer des projets economiques et a rechercher des financements, 
de soutien de jeunes promoteurs de petites et moyennes entreprises. Parmi les 
mesures récemment prises ou proposées, on citera l'assouplissement de 
l'embauche des diplômés de l'enseignement supérieur et de la formation 
professionnelle dans l'administration publique (en 1991, 40.000 jeunes ont 
ainsi été recrutés par les collectivités locales et les institutions 
bancaires), le développement d'une stratégie d'emplois l'étranger (par la 
signature de conventions bilatérales), le développement de grands chantiers, 
etc. 
Dans la période actuelle, l'&pDte doit faire face une demande annuelle 
de plus de 420.000 emplois et h un excédent de plus de 391.000 diplômés de 
1 'enseignement supérieur sur la période 1986-1995, ce qui oblige les pouvoirs 
publics explorer des solutions non classiques. On distinguera les mesures 
directes et les mesures indirectes en vue de promouvoir l'emploi. Au titre des 
mesures d irectea, on citera les programmes de nouvelles co mmunau tés urbaines 
et de villes nou velles qui devaient créer quelque 1.755.000 emplois entre 1982 
et 1991; les projets liés B la pol itiaue d 'ouverture (Infitah) qui prévoient 
incitations et avantages en vue de favoriser l'investissement (exonération des 
taxes sur les bénéfices industriels et commerciaux pour une durée pouvant 
aller jusqu'8 quinze ans, exonération de l'impôt sur le revenu, exonération 
des intérêts sur les prêts en devises, exonération du contrat d'ktablissement, 
1 
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garanties de non-confiscation et de non-saisie des immobilisations, de non-gel 
des fonds et de non-séquestration). 849 projets ont bénéficié de ces 
avantages, correspondant h 146.553 emplois. L'institution des zones franches 
peut être rattachée h cette politique. Le nombre d'emplois créés par les 
programmes de promotion des petites industries est également élevé. Dans le 
cadre de la réforme agraire enfin, des terres désertiques réhabilitées ont été 
distribuées h des jeunes diplômés de l'enseignement supérieur ou du 
secondaire, et h des travailleurs de l'administration et du secteur public, 
ainsi qu'h des militaires démobilises. Le programme prévoyait un don de 
50 livres par mois sur un an, une ration de nourriture par trimestre, un 
logement et une période de grâce de trois ans, puis le paiement de la terre et 
du logement en 30 parts chaque année. Sept mille quatre cent trente-six 
personnes ont bénéficié de ce programme entre 1983 et 1987, et le nombre de 
diplômés bénéficiaires a régulièrement augmenté jusqu'h atteindre 11.000 en 
1989. 
Parmi les mesures indirectes de D romotion de 1 ' emDlo i, celles qui ont 
trait à la formation Drofess ionnelle ne semblent pas les plus importantes 
puisque la capacité annuelle de formation ne dépasse pas 70.000 postes pour 
498 centres en 1988, ce qui est très inférieur h la situation qui prévaut en 
Algérie par exemple. La réduction e trav i de 48 h 42 heures et 
les pr &etraites sont allées de pair avec l'obligation pour les entreprises 
publiques d'embaucher les travailleurs additionnels correspondants, sur une 
base annuelle, Surtout, des BCCO rds b ilatéraux DOU r l'emoloi d'EevDtiens da ns 
les DaYs a rabes producteurs de pétrole, ou d'autres pays de la région (Grèce), 
ont Ct6 signés au cours des demières années. En 1988, 564.325 contrats de 
travail étaient en cours d'exécution de la part d'Egyptiens, dont 256.594 en 
Iraq, 143.971 en Arabie saoudite, 71.765 en Jordanie et 48.305 au Koweït, ces 
quatre pays représentant h eux seuls 91,7 pour cent de l'ensemble. C'est dire 
que le conflit du Golfe aura sans doute poussé un grand nombre de ces 
travailleurs expatriés h rentrer chez eux, ce qui devrait se traduire par une 
aggravation des tensions sur le marché du travail. 
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